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Le sport entre logique universelle et 
revendications identitaires. Sociétés 
de ski, processus de germanisation et 
résistances à l’assimilation dans  
l’Alsace annexée (1896-1914)
SÉBASTIEN STUMPP*
Au moment où la « société civile » européenne se structure autour de cercles 
sportifs et culturels au cours des dernières décennies du XIXe siècle, de 
nombreuses régions où vivent des minorités nationales (Trentin, Pays Basque, 
Slovaquie) connaissent un engouement certain pour les associations promouvant 
les sports de montagne (ski, randonnée pédestre). L’Alsace, territoire annexé au 
Reich allemand entre 1871 et 1918, s’inscrit dans ce mouvement. L’émergence 
des sociétés de ski locales à partir des années 1890 fait apparaître des lignes 
de fracture entre partisans de la germanisation de la région et opposants à 
l’assimilation culturelle. Paradoxalement, ces positions très tranchées vont, 
sur le principe d’un mécanisme d’attirance/rejet, se fondre progressivement 
dans un projet sportif commun, ce qui amènera des pratiquants ne partageant 
pas les mêmes visions de l’annexion à coopérer tout en continuant à cultiver 
leurs antagonismes sociopolitiques. Nous montrerons ainsi que les processus 
identitaires produits dans le contexte de l’annexion vont devoir composer avec la 
logique universelle du sport.
As European “civil society” was coalescing around athletic and cultural 
organizations during the final decades of the 20th century, associations promoting 
mountain sports (skiing, hiking) became a growing trend in a number of regions 
with national minorities (Trentino, Basque Country, Slovakia). Alsace, which was 
annexed to the German Reich between 1871 and 1918, took part in this movement. 
The emergence of local ski associations in the 1890s exposed cleavages between 
the supporters of Germanization of the region and the opponents of cultural 
assimilation. Paradoxically, based on an attraction/repulsion mechanism, these 
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quite entrenched positions gradually faded as a common sports effort emerged; 
participants who did not share the same vision of the annexation worked together 
while continuing to cultivate their sociopolitical differences. We will demonstrate 
that the identity processes generated in the context of the annexation had to 
contend with the universal logic of sport.
LA DÉFAITE DES troupes françaises face aux armées de la coalition menée 
par la Prusse entraîne en 1871 la cession de l’Alsace au Reich wilhelminien1. Le 
pouvoir impérial n’entend cependant pas limiter cette annexion à une conquête 
militaire et territoriale : il s’agit aussi d’assimiler les populations locales, c’est-à-
dire de les amener à rompre avec leurs attaches culturelles françaises pour éveiller 
leur sentiment d’appartenance à la Kulturnation et le transformer « en une volonté 
politique d’appartenir à l’État national allemand2 ». Il est vrai que la situation 
alsacienne est en de nombreux points originale. Si les Français conçoivent 
cette région comme un poste avancé de la culture latine (le Rhin représentant la 
« limite naturelle » entre « civilisation » et « barbarie »), les Allemands en font 
une composante à part entière de l’aire culturelle et économique germanique, du 
fait notamment de l’appartenance passée de la région au Saint-Empire romain 
germanique (son rattachement à la France date du XVIIe siècle), de l’utilisation 
par les Alsaciens d’un dialecte germanique mais aussi du rôle du bassin rhénan 
dans le rayonnement commercial et intellectuel régional. Dans la conception 
allemande, le Rhin est bien un « fleuve de l’Allemagne » servant de trait d’union 
entre les populations germaniques implantées de part et d’autre de son cours3. De 
fait, si l’annexion mobilise des intérêts parfois divergents – depuis les conceptions 
stratégiques du chancelier Bismarck (sécuriser les États du Sud contre les 
agressions françaises) jusqu’aux considérations ethnoculturelles de l’historien 
Treitschke (rendre aux Alsaciens « leur véritable identité ») –, un consensus existe 
autour de l’idée de faire de l’Alsace une province allemande acquise à la cause 
du Reich4. 
 C’est dans cette perspective que les autorités du Reichsland Elsaß-Lothringen5 
réorganisent les structures éducatives, universitaires et administratives, faisant appel 
à des enseignants, des cadres administratifs et des militaires venus de l’ensemble 
des États de l’Empire6. Ces personnels « vieux-Allemands » (Altdeutschen) sont, 
1 À l’exception de l’arrondissement de Belfort, qui demeure sous souveraineté française. Six arrondissements 
des départements de la Moselle et de la Meurthe-et-Moselle sont par ailleurs annexés, traçant les contours 
de la partie lorraine du territoire (Lothringen). Précisons que notre étude se limite ici au cas alsacien.
2 Christian Baechler, « Le Reich allemand et les minorités nationales. 1871-1918 », Revue d’Allemagne et 
des pays de langue allemande, vol. XXVIII, no 1, janvier-mars 1996, p. 31-48.
3 Jean-Marie Mayeur, « Une mémoire-frontière : l’Alsace » dans Pierre Nora (dir.), Les lieux de mémoire. 
Volume 2 : La nation (2), Paris, Gallimard, 1986, p. 71-72.
4 Jean-Paul Bled, Bismarck, Paris, Perrin, 2011, p. 150.
5 L’Alsace-Lorraine n’est pas un État autonome (Staat) à l’instar de ses homologues allemands mais une 
« Terre d’Empire » (Reichsland), possession commune des États du Reich.
6 Pour un aperçu statistique de la présence allemande en Alsace, voir Alfred Wahl, « L’immigration 
allemande en Alsace-Lorraine entre 1871 et 1918 », Recherches germaniques, n° 3, 1973, p. 202-217; 
François Uberfill, La société strasbourgeoise entre France et Allemagne (1871-1924), Strasbourg, Société 
Savante d’Alsace, 2001.
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parallèlement à leur exercice professionnel, incités à investir le mouvement 
associatif et à y développer un ensemble d’actions favorisant les échanges entre 
immigrés et autochtones. L’Administration souhaite ainsi « accélérer le processus 
de germanisation » dans une région où la vie associative joue depuis longtemps 
« un rôle essentiel dans l’organisation de la vie quotidienne » et s’impose comme 
« l’une des principales composantes de la spécificité alsacienne7 ». Cet « esprit 
d’association », porté par des institutions variées « répondant à tous les besoins 
de la vie sociale et intellectuelle8 », n’a alors d’égal ni en France ni en Allemagne. 
Il croise, au moment de l’annexion, un mouvement de structuration de la société 
civile allemande (mais aussi européenne), porté notamment par des associations de 
loisirs et de sports. Celles-ci, tout en permettant de saines distractions, engendrent 
surtout de « nouvelles manières de percevoir l’organisation de la société globale » 
et sont l’occasion pour leurs membres de revendiquer des identités collectives et 
un « activisme civique9 ». Dans ce contexte, les activités physiques et sportives, 
qui s’institutionnalisent progressivement en Alsace, sont privilégiées à côté 
des cercles culturels et religieux pour pénétrer le tissu social et opérer une 
nationalisation culturelle : elles constituent « l’un des meilleurs moyens pour unir 
autochtones et immigrés10 ». 
 Il reste que cette politique de germanisation ne peut être comprise 
indépendamment de l’évolution du contexte sociopolitique local et national mais 
aussi du regard porté par le pouvoir wilhelminien sur la minorité alsacienne, 
relativement clément par comparaison au sort réservé à la même période aux 
minorités danoise (dans le Schleswig-Holstein) ou polonaise (en Poznanie et 
en Silésie notamment). Cette politique va donc mêler prudence et agressivité, 
répression et tolérance, contrainte et séduction, logique coloniale et intégration11. 
En conséquence, des mesures visant à imposer de manière coercitive des 
« habitudes allemandes » (suppression de la langue française dans les écoles 
primaires, introduction du Hochdeutsch comme langue administrative, refus des 
prénoms français pour lesquels existe une forme germanique, etc.) cohabiteront 
avec des formes d’assimilation plus « douces » visant à ce que les Alsaciens 
intègrent les « bienfaits » de la présence allemande voire affirment une identité 
7 Alfred Wahl et Jean-Claude Richez, L’Alsace entre France et Allemagne, Paris, Hachette, 1993, p. 159-
160.
8 Charles-Frédéric Faudel, « La Société Alsato-Vosgienne et le Schwarzwaldverein », Bulletin de la Société 
d’Histoire Naturelle de Colmar, 1868, p. 1.
9 Philip Nord, « Introduction » dans Nancy Bermeo et Philip Nord (dir.), Civil Society before Democracy. 
Lessons from Nineteenth-Century Europe, Lanham (MD), Rowman & Littlefield, 2000, p. xiii-xxxiii; Frank 
Trentmann, « Paradoxes of Civil society » dans Frank Trentmann (dir.), Paradoxes of Civil Society. New 
Perspectives on Modern German and British History, New-York/Oxford, Berghahn Books, 2000, p. 4-14.
10 Selon l’expression du président allemand de la section strasbourgeoise du Club alpin austro-allemand 
(Deutscher und Österreischicher Alpen-Verein). Voir Archives de la Bibliothèque Nationale et Universitaire 
de Strasbourg (ABNUS), M.13.753, DÖAV, Sektion Straßburg. 1885-1910, Straßburg, DuMont-Schauberg, 
1910, p. 35.
11 Felicites von Arentin, « Erziehung zum Hurrapatrioten? Überlegungen zur Schulpolitik des Oberschulrates 
im Reichsland Elsaß-Lothringen (1871-1914) » dans Angelo Ara et Eberhard Kolb (dir.), Grenzregionen 
im Zeitalter der Nationalismen; Elsaß-Lothringen/Trient-Triest 1870-1914, Berlin, Duncker & Humblot, 
1998, p. 92; Patrice Néau, « Les minorités dans l’Allemagne de Bismarck » dans Jean-Paul Cahn, Bernard 
Poloni et Gérard Schneilin (dir.), L’Empire allemand de l’unité du Reich au départ de Bismarck, 1871-
1890, Nantes, Éditions du Temps, 2002, p. 130.
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singulière au sein du Reich. Les associations sportives vont dès lors jouer un rôle 
original puisqu’elles engageront, dans un espace revendiquant officiellement 
son apolitisme12, des positionnements différenciés par rapport au processus de 
germanisation. Dans une Europe touchée par le « mouvement des nationalités », 
cette situation affecte d’ailleurs de nombreux territoires irrédentistes ou marqués 
par le patriotisme régional. Du Pays Basque au Trentin en passant par la Cisleithanie 
ou le Schleswig-Holstein, certains regroupements sportifs soutiennent le travail 
d’acculturation (voire de colonisation) opéré par les pouvoirs centraux, tandis que 
d’autres sont à l’avant-garde de la contestation, discutant des conditions de leur 
assimilation à des cultures nationales qui leur sont imposées13.
 Dans quelle mesure les associations sportives constituent-elles des supports 
efficaces de germanisation en Alsace? Les populations locales sont-elles 
séduites par ces organisations ou s’en détournent-elles? Existe-t-il d’autres 
lieux de mobilisation et si oui, entrent-ils en concurrence avec les associations 
germanophiles? Bref, dans quelle mesure l’Alsace, « zone tampon » entre France 
et Allemagne, constitue-t-elle un espace original d’organisation des pratiques 
physiques associatives?
 L’institutionnalisation des sociétés de ski alsaciennes (ou ski-clubs) est 
particulièrement éclairante sur la complexité des relations qui animent la sphère 
associative locale. Nous verrons que l’originalité de ce réseau associatif est de 
promouvoir, entre 1896 et 1914, des modalités de pratique nourrissant deux 
processus contradictoires. D’un côté, il encourage la diffusion d’une morale 
sportive bourgeoise – « la logique universelle du sport » – mettant l’accent sur le 
désintéressement, la fraternisation des pratiquants, l’effacement temporaire de leurs 
propriétés nationales et sociales, la comparaison (établie à partir de classements 
et de performances) comme moyen de transcender les clivages idéologiques; bref, 
autant d’éléments forgeant le mythe de la neutralité et de l’apolitisme sportif14. 
D’un autre côté, il favorise l’exaltation de logiques identitaires relevant de 
considérations politiques, socioculturelles et géostratégiques. Ainsi, l’histoire des 
sociétés de ski alsaciennes, appréhendée à travers le prisme de la presse locale 
(Straßburger Post), des revues spécialisées dans le ski et les sports de montagne 
(Die Vogesen, Ski und Bergsport in den Vogesen, Korrespondenzblatt Elsaß-
Lothringischer Ski-Verband)15 et des archives internes des ski-clubs, illustre les 
12 Les statuts des associations sportives mentionnent systématiquement l’interdiction pour les membres 
d’aborder des questions politiques ou religieuses.
13 David Blanchon, « Des montagnes au service de la cause nationale : la Société des Alpinistes du Trentin et 
l’irrédentisme de 1872 à 1915 », Histoire, économie et société, vol. 19, n° 1, 2000, p. 133-148; Gherardo 
Bonini, « Sport in Cisleithania », European Studies in Sports History, vol. 1, n° 1, 2008, p. 52-72; Jørn 
Hansen, « Politics and gymnastics in a frontier area post-1848 », The International Journal of the History 
of Sport, vol. XIV, n° 3, 1997, p. 25-46; Severiano Rojo-Hernandez, « Presse nationaliste basque et 
alpinisme : le journal Mendigoxale (1932) », Babel. Langages-Imaginaires-Civilisations, n° 10, 2004, 
p. 103-122.
14 La compétition, entendue comme un affrontement standardisé, est censée créer un espace neutre où les 
propriétés des pratiquants sont temporairement gommées, ce qui laisse place à une hiérarchie construite 
sur des critères d’efficacité et de performance. Voir Roger Chartier et Georges Vigarello, « Les trajectoires 
du sport », Le Débat, n° 19, 1982, p. 35-58.
15 Créé en 1882, le Straßburger Post, proche des autorités allemandes, est majoritairement lu par des 
immigrés. Ses convictions libérales et son opposition au catholicisme lui amènent aussi un lectorat de 
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conditions dans lesquelles les processus identitaires produits dans le contexte de 
l’annexion vont devoir composer avec la perception d’une pratique – le sport – 
comme échappant aux conflits de nationalité.
 Nous montrerons que les premiers ski-clubs en Alsace, fondés par des élites 
allemandes, portent des projets ambivalents, où se mêlent enjeux de classe 
(développer un loisir de sportsmen) et considérations patriotiques (partie 1). 
Ces structures seront diversement accueillies par les autochtones, les affinités 
sociales et culturelles entrant ici en concurrence avec les questions nationales 
(partie 2). Néanmoins, le développement du modèle sportif compétitif amènera 
progressivement les différents protagonistes à se regrouper au sein d’une fédération 
unitaire, même si les tensions nationales vont subsister jusqu’à la Première Guerre 
mondiale (partie 3).
1. L’émergence du Ski-Club Vogesen entre élitisme et nationalisme
1.1 L’institutionnalisation des pratiques physiques locales : ruptures et 
continuités (1871-1890)
La signature du traité de Francfort, le 10 mai 1871, officialise le passage de 
l’Alsace sous souveraineté du Reich. Les autorités du Reichsland ont néanmoins 
conscience que les populations locales, majoritairement choquées par l’annexion 
brutale et inattendue16, doivent être « gagnées aux idées allemandes17 ». Les 
exercices physiques sont notamment privilégiés pour favoriser cette adhésion, 
d’autant qu’il existe, avant l’annexion, une certaine perméabilité à la tradition 
corporelle allemande18. Le Turnen, épuré de ses finalités militaires et patriotiques, 
est introduit dans le giron scolaire comme instrument d’acculturation douce des 
jeunes Alsaciens19. L’activité associative est également visée pour tenter de séduire 
les populations locales. Le président supérieur (Oberpräsident), qui administre 
la région sous tutelle berlinoise jusqu’en 1879, puis le gouverneur impérial 
(Kaiserlicher Statthalter), qui lui succède pour gérer au plus près le Reichsland, 
soutiennent la création, par des fonctionnaires immigrés, de regroupements 
promouvant les exercices corporels. Devant cette situation, certains Alsaciens, 
notables locaux protestants. Le journal relate les activités des premiers ski-clubs régionaux et édite, à 
partir de 1895, un supplément consacré au tourisme de montagne (Vogesen Blatt). L’essor du ski et de 
l’excursionnisme favorise dans un second temps l’apparition de périodiques spécialisés : Die Vogesen 
(1907), bimensuel germanophile se consacrant aux sports de montagne; Ski und Bergsport in den 
Vogesen (1911), hebdomadaire spécialisé dans le ski et correspondant officiel des ski-clubs alsaciens; 
Korrespondenzblatt Elsaß-Lothringischer Ski-Verband (KELSV), organe officiel de la Fédération de ski 
d’Alsace-Lorraine qui succède en août 1913 à Ski und Bersport in den Vogesen (SBV).
16 François Roth, « Le Reichsland d’Alsace-Lorraine, 1871-1890 », dans Cahn, Poloni, Schneilin (dir.), 
L’Empire allemand, p. 149.
17 Albert Dumont, L’administration et la propagande prussienne en Alsace, Paris, 1871.
18 La gymnastique, qui se diffuse en Alsace au cours du XIXe siècle, s’inspire du Turnen (gymnastique 
nationaliste allemande). Par ailleurs, certaines sociétés savantes (Association Philomathique Vogéso-
Rhénane, Société d’Histoire Naturelle de Colmar), qui organisent des sorties en montagne dès les années 
1860, prennent pour modèle le Schwarzwaldverein (Association de la Forêt Noire), club d’excursion 
implanté de l’autre côté du Rhin. Voir William Charpier, « La Société des Gymnastes Alsaciens et ses 
transformations (1860-1996) », thèse de Ph. D., Université des Sciences Humaines de Strasbourg, 1997, 
p. 101-102; ABNUS, M.1.589, Annales de l’Association Philomathique Vogéso-Rhénane, 1863-1868.
19 Éric Dreidemy, Jean Saint-Martin et Jean-Paul Dreidemy, « Le Turnen annexé et la germanisation de 
l’Alsace-Lorraine (1870-1890) », Stadion, vol. XXXII, n° 2, 2006, p. 37-56.
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rétifs à l’annexion, essayent de s’organiser pour proposer une solution de rechange 
à l’offre associative allemande.
 Deux grandes tendances associatives coexistent par conséquent jusque dans les 
années 1890. 
 D’un côté se forment des regroupements d’initiative allemande, promus 
généralement par des personnels proches du pouvoir, soutenus financièrement 
par l’Administration et engagés dans un processus de rapprochement entre 
Alsaciens et immigrés. Ce sont essentiellement des sociétés de gymnastique 
(Straßburger Turnverein, ATV Alsatia-Lothringia), dont le recrutement se tourne 
principalement vers les classes moyennes et populaires, et des clubs élitistes 
mettant de l’avant des activités inspirées du modèle sportif anglo-saxon (aviron, 
football, lawn-tennis). Ces derniers semblent, en apparence, échapper au conflit de 
nationalité, notamment parce que le sport est considéré comme « un terrain neutre 
[et] apolitique20 ». Ainsi, ces « associations neutres » (Straßburger Ruder-Verein, 
Straßburger Fußball-Club, Lawn-Tennis Club Platz Lenôtre Straßburg) attirent 
des membres de la bourgeoisie immigrée et alsacienne germanophile mais aussi 
des élites autochtones (étudiants, avocats, professeurs) pour qui « l’appartenance 
sociale [semble transcender] les divisions basées sur la question de nationalité21 ». 
 D’un autre côté, on repère des associations d’initiative alsacienne, souvent 
proches du mouvement protestataire, qui trouvent à « s’exprimer dans le jeu laissé 
par les autorités allemandes22 ». S’employant à ne recruter que des Alsaciens, 
ce courant se compose de sociétés gymniques (Union de Mulhouse, Société de 
gymnastique de Colmar, Alsatia Nova de Strasbourg) et sportives (Rowing-Club 
Strasbourg, Société Vélocipédique de Mulhouse) qui expriment leur refus de 
l’annexion en revendiquant leur francophilie et leur désintérêt pour les initiatives 
associatives allemandes. Le « paragraphe de la dictature » limite néanmoins leur 
influence, les autorités allemandes y faisant régulièrement référence pour ordonner 
des dissolutions23. 
1.2 Les premières sociétés de ski : des projets ambivalents
C’est dans ce contexte de clivages associatifs que naissent les premiers ski-
clubs. En résonance avec le mouvement d’institutionnalisation du ski amorcé en 
Allemagne au début des années 1890, le Ski-Club Vogesen24 (SCV) est fondé le 
4 décembre 1896 par 14 membres de la bourgeoisie immigrée (cinq étudiants, 
20 Jérôme Beauchez et William Gasparini, « Les clubs sportifs strasbourgeois sous l’annexion allemande. 
Affinités nationales, enjeux politiques et oppositions sociales (1879-1914) », Stadion, vol. XXVII, n° 1, 
2001, p. 101.
21 Ibid.
22 Ibid., p. 100. Le courant protestataire, né de la protestation de députés alsaciens au Parlement de Bordeaux 
en 1871, s’oppose fermement à l’annexion allemande et revendique l’appartenance de l’Alsace à la France.
23 Le « paragraphe de la dictature », instauré en 1887 lors de la crise franco-allemande, permet notamment 
aux préfets de procéder à des perquisitions, à des arrestations, à des interdictions de publications et de 
réunions publiques, et de mettre fin, sans justifications, à des activités associatives. Les autorités s’appuient 
régulièrement sur ce texte pour dissoudre des regroupements accusés de faire le jeu de la protestation 
(Fédération des Sociétés Chorales d’Alsace-Lorraine, Société des Gymnastes Alsaciens, etc.).
24 Précisons que la frontière franco-allemande instituée en 1871 suit en partie la ligne de crête des Vosges 
(Vogesen) où sont situés les principaux espaces de pratique du ski. Le massif se décompose donc en un 
versant français (à l’ouest) et un versant allemand (à l’est). 
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quatre hauts fonctionnaires, trois professeurs d’université, deux officiers 
militaires)25. Ces derniers décident l’année suivante de la création d’un Comité 
central (Hauptverein) dont dépendront des sections26. Ils s’instituent pour leur part 
en section strasbourgeoise (SCV Straßburg [SCVS]). Deux autres sections voient 
le jour dans les villes de Colmar (SCV Colmar) en 1900 et de Mulhouse (SCV 
Mülhausen) en 1902. 
 La prédominance initiale des élites allemandes dans ces trois sections 
inscrit clairement le SCV dans la mouvance des sociétés « neutres », ouvertes 
aux échanges avec la bourgeoisie autochtone. Les membres du club lancent le 
11 décembre 1896 un appel aux pratiquants dans le Straßburger Post, précisant 
que « tous les visiteurs sont les bienvenus27 ». Ils multiplient par ailleurs, au 
cours des premières années, les articles élogieux sur la pratique du ski, à la fois 
dans le Straßburger Post et dans son supplément touristique, le Vogesen Blatt. Il 
reste que, quinze ans plus tard, les questions nationales influencent toujours les 
relations associatives, puisque le SCV « compte essentiellement dans ses rangs 
des officiers militaires, des fonctionnaires et des avocats allemands28 ». Ce constat 
traduit la profonde ambivalence des projets mis de l’avant par le club : celui-ci 
se pose à la fois en précurseur d’une pratique originale, susceptible de séduire la 
bourgeoisie locale, mais aussi en héritier d’un modèle associatif touristique aux 
accents germanisateurs.
1.2.1 S’inscrire dans la modernité sportive
L’avènement du SCV illustre l’attrait de jeunes élites administratives et 
universitaires allemandes pour un style de vie moderne inspiré de celui des élites 
anglaises. Le ski est alors perçu comme un loisir de sportsmen, c’est-à-dire un 
passe-temps non compétitif pouvant prendre des formes ludiques, hygiéniques 
et aventureuses. La trajectoire de Wilhelm Offermann incarne très bien cet 
éclectisme bourgeois mêlant sociabilité mondaine, considérations touristiques et 
engagement physique29. Affecté en Thuringe en tant que cadre administratif après 
un doctorat en droit, ce passionné de montagne, membre du Club alpin austro-
allemand, est l’un des précurseurs de la pratique du ski dans cette région au début 
des années 1880. Muté en 1889 à Strasbourg afin de conseiller le Statthalter sur 
les questions de transports, il effectue de nombreuses sorties à skis dans les Vosges 
alsaciennes et dans le massif voisin de la Forêt-Noire30. Il se rapproche dès lors du 
microcosme élitiste allemand pratiquant les sports de montagne de part et d’autre 
du Rhin. Il s’affilie notamment à la section strasbourgeoise du Club alpin austro-
allemand, au Club Vosgien (Vogesenklub) ainsi qu’au Ski-Club Todtnau (créé en 
25 Straßburger Post, 11 décembre 1896.
26 Archives départementales du Bas-Rhin (ADBR), 107D531, Lettre du préfet de police de Strasbourg au 
préfet de Basse-Alsace, 24 décembre 1897. 
27 Straßburger Post, 11 décembre 1896.
28 ADBR, 27AL236A, Lettre du préfet de Haute-Alsace au Statthalter, 20 février 1911.
29 Voir à ce propos Wilhelm Offermann, Aus den Anfängen des Skilaufes, München, Rudolf Rother, 1930.
30 Vosges et Forêt Noire sont séparées par le fossé rhénan, dont la largeur n’excède pas 50 kilomètres en 
certains endroits. Les skieurs installés en Alsace peuvent donc se rendre dans une même journée dans l’un 
ou l’autre massif.
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Forêt-Noire en 1892). Il retrouve en leur sein de jeunes pratiquants (étudiants, 
assesseurs, référendaires) qui, comme lui, sont séduits par la modernité du ski 
et des nouvelles techniques d’alpinisme. La fréquentation de ces regroupements 
lui permet en outre d’affiner son capital social lors d’excursions, de conférences, 
de réunions, de soirées festives. C’est dans ce cadre qu’il fait la connaissance 
des futurs membres fondateurs du SCVS (Gustav Moennichs, Reinholt Ehlert, 
Wilhelm Lohmüller, Wilhelm Paulcke) avec lesquels il va réaliser de grandes 
premières à skis dans les Alpes suisses (traversées du massif du Gotthard en 1894 
et de l’Oberland bernois en 1897). Si ces expéditions leur permettent de recueillir 
des informations utiles à leurs recherches menées dans des domaines novateurs 
(nivologie, météorologie, cartographie, sismologie), elles sont surtout l’occasion 
de mettre en valeur leurs qualités physiques et morales (la figure du « bourgeois 
aventurier »)31 et de créer des liens avec les élites européennes, qui fréquentent les 
prestigieuses stations de montagne suisses d’où partent ces expéditions (Zermatt, 
Andermatt, Davos)32.
 En écho à la trajectoire d’Offermann, l’avènement du SCVS répond bien aux 
aspirations de jeunes élites qui, tout en étant sensibles aux finalités savantes des 
sorties en montagne, sont surtout séduites par l’originalité des pratiques sportivo-
touristiques. « Jalonner les chemins, aménager des lieux d’exercices, créer un 
bureau d’information, développer des liens avec les aubergistes et les hôteliers, 
enseigner la pratique du ski, donner des informations sur les conditions de neige et 
sur les itinéraires33 », telles sont les missions que se fixe le SCVS. La vie du club 
est ainsi rythmée par l’organisation de sorties et de cours de ski, la publication 
d’articles informant des conditions de pratique, la programmation de conférences 
et de soirées festives. Par ailleurs, à l’instar du tennis ou du patinage, cette 
structure s’ouvre rapidement à un public féminin, d’abord par l’intermédiaire 
d’excursions et de cours de ski mixtes, puis par la possibilité donnée aux femmes 
d’y adhérer, à l’orée des années 191034. Son fonctionnement s’apparente ainsi, à 
l’exemple d’autres sociétés de loisirs sportifs (aviron, football, tennis), à un cercle 
d’entertainment offrant la possibilité à une jeune bourgeoisie établie d’affirmer 
l’originalité de son style de vie.
1.2.2 Assimiler les Alsaciens et protéger le Reichsland 
En même temps, l’émergence du SCV ne peut se comprendre indépendamment 
des finalités assimilatrices et militaristes qui animent depuis le début de l’annexion 
le mouvement touristique « neutre », dont le Vogesenklub (VK) est la principale 
figure. Cette société de randonnée pédestre, créée en 1872 par un fonctionnaire 
immigré (Richard Stieve), vise à faciliter l’accès des populations locales au 
31 Ce que ne permettent pas les Vosges et la Forêt Noire en raison de leur altitude moyenne et de leur faible 
escarpement.
32 Gustav Moennichs, Eine-Schneeschuh-Schnee-Partie im Hochgebirge, Marburg, 1894; Wilhelm Paulcke, 
« Eine Winterfahrt auf Schneeschuhen quer durch das Berner Oberland (18. bis 23. Jänner 1897) », Oesterr. 
Alpen-Zeitung, n° 478-480, 13 mai-10 juin 1897.
33 ADBR, 107D531, Skiclub Vogesen. Satzungen des Hauptvereins. §1, 1897.
34 Straßburger Post, 16 janvier 1906 et 9 février 1907; ABNUS, M.116.791, Ski-Club Vogesen Straßburg. XV 
und XVI Jahresbericht pro. 1910/11 und 1911/12 nebst Mitglieder-Verzeichnis, 1912, p. 23-30.
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massif vosgien par l’aménagement de sentiers et à promouvoir la connaissance 
du patrimoine local35. En réalité, ces objectifs « font partie d’une stratégie de 
germanisation », puisqu’ils jouent sur l’« ambivalence de sentiments » des élites 
alsaciennes (la sensibilité esthétique et la mise en valeur du patrimoine régional 
entrant ici en concurrence avec les considérations nationales)36. Les autorités du 
Reichsland, conscientes des bénéfices qu’elles peuvent tirer de cette entreprise, 
accordent de nombreuses subventions au club et incitent les fonctionnaires 
immigrés à participer à son essor en les évaluant sur leur aptitude à développer 
des sections dans les secteurs qu’ils gèrent. De fait, après un démarrage difficile 
lié à la méfiance des Alsaciens, le VK voit ses effectifs sensiblement progresser 
(8 000 membres en 1914), conséquence notamment de l’adhésion de notables 
locaux séduits par les projets culturels du club.
 Or, le SCV va, tout au long de l’annexion, cultiver ses affinités avec cette 
structure.
 Les affinités sont d’abord institutionnelles, puisque, au début des années 1890, 
les premiers skieurs strasbourgeois sont tous membres du VK et effectuent leurs 
premières expériences à skis sous son égide37. En conséquence, la naissance 
du SCV en 1896 répond principalement aux nécessités de reproduire en Alsace 
le maillage fédéral du ski déjà entrepris dans d’autres massifs comme celui de 
la Forêt-Noire38 et ne constitue pas réellement une rupture avec la société de 
randonnée pédestre. Les statuts du ski-club indiquent à ce propos que les « actifs 
de l’association seront remis au Vogesenklub en cas de dissolution39. » Le SCV 
s’inspire par ailleurs de l’organisation interne du VK en optant pour la création 
d’un comité central et de sections. Il s’agit ainsi de rayonner dans l’ensemble de 
la région et d’encourager les adeptes du ski à opter pour une structure établie, 
touchant des subventions des autorités du Reichsland, disposant d’infrastructures 
et capable de négocier des réductions pour les transports et l’hébergement40. 
 Les affinités sont ensuite stratégiques, puisque, à l’instar du VK, le SCV 
collabore avec l’armée pour organiser la défense des frontières d’altitude. Jusqu’à 
la fin des années 1880, cette initiative se limite à la période estivale et mobilise le 
VK, qui aménage et balise des chemins, érige des tours de guet, édite des cartes 
détaillées du massif vosgien41. Au début des années 1890, les autorités militaires 
35 Michel Herr, « Le Club vosgien » dans Pierre Arnaud et Thierry Terret (dir.), Sport, éducation et art, XIXe-
XXe siècles, Paris, CTHS, 1996, p. 347-357.
36 Ibid., p. 348. Richard Stieve affirme que le club « travaille pour la paix entre les autochtones et les immigrés 
[et] représente un lien entre ces frères de lignée allemande [...]. Ses finalités reposent moins sur des 
objectifs touristiques que sur la volonté de développer des connaissances historiques sur la région et de lier 
les traditions populaires locales au passé allemand » (Lettre adressée à l’Empereur [1899] reproduite dans 
ADBR, 27AL211, Separatabdruck aus dem Protokollbuch des Zaberner Bürgervereins von Rechtsanwalt 
Stieve, Saarburg, 1906, p. 13).
37 Les futurs membres du SCV participent notamment en 1891 à la création de la section du Lac Blanc (Sektion 
Weisser See), site propice aux escapades hivernales. Voir « Übersicht über die einzelnen Sektionen und ihre 
Thätigkeit. Sektion Weisser See », Mitteilungen aus dem Vogesenklub, n° 24, 1891, p. 19; Offermann, Aus 
den Anfängen, p. 26.
38 Le Ski-Club Schwarzwald, fondé en 1895, regroupe les sociétés de ski de la Forêt Noire.
39 Skiclub Vogesen. Satzungen des Hauptvereins. §10, 1897.
40 Straßburger Post, 25 décembre 1898, 5 décembre 1902 et 28 janvier 1904.
41 Les services de renseignements français rendent compte des visées stratégiques de ces initiatives : « Grâce 
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s’intéressent aux possibilités d’intervention hivernale de leurs troupes et créent, 
dans ce cadre, des escadrons de skieurs chargés d’opérations de soutien, de 
communication et de surveillance. Par manque d’instructeurs, elles font appel 
à de jeunes skieurs émérites déjà bien implantés dans les réseaux associatifs 
montagnards, comme Wilhelm Paulcke. Découvrant le ski lors de son enfance 
passée dans la station suisse de Davos, ce natif de Prusse orientale effectue 
son service militaire en Alsace en tant que volontaire d’un an (Einjähriger 
Freiwilliger42). Il encadre ainsi durant l’hiver 1891-1892 les premières manœuvres 
à skis du bataillon de chasseurs de Sélestat dans le massif vosgien. Poursuivant ses 
études de géologie à l’université de Freiburg, il s’affilie au ski-club local puis au 
SCV. Durant cette période, il s’attache, par une série d’expériences comparatives 
rassemblées en 1899 dans son ouvrage Der Skilauf, à démontrer la supériorité 
du ski par rapport aux moyens de déplacement utilisés jusqu’alors par l’armée 
(marche, raquettes à neige)43. L’auteur fait notamment prévaloir l’utilité du skieur 
militaire « dans le service si important de renseignements et de couverture […] 
Certains commandos à skis seront aussi spécialement employés pour surprendre 
l’adversaire, pour le forcer à se déployer prématurément [...] ou pour obliger 
l’arrière garde à battre en retraite. C’est en ce sens que les bataillons stationnés en 
Alsace doivent orienter leurs exercices d’hiver44. » Wilhelm Paulcke insiste dans 
ce cadre sur les nécessités de rapprochements entre l’armée et les ski-clubs qui, 
en devenant des « collaborateurs privilégiés45 », pourront former des instructeurs, 
encadrer des manœuvres, organiser des concours de ski militaires, apporter un 
soutien logistique (mise à disposition de refuges, balisage de pistes)46. La présence 
au sein du SCVS d’officiers de troupes de montagne (près de 13 p. 100 des effectifs 
du club en 1905), censés former leurs unités à la pratique du ski, témoigne du 
sérieux avec lequel est envisagé le rôle de ce moyen de déplacement dans la 
perspective d’une guerre dans les Vosges. Non moins significative est la proximité 
que de nombreux membres du SCVS entretiennent avec la Société de géographie 
et d’études coloniales (Gesellschaft für Erdkunde und Kolonialwesen)47, dont 
l’une des activités, la cartographie, est clairement orientée par des considérations 
à la collaboration souvent inconsciente des “Clubs vosgiens” locaux, les Allemands ont couvert les Vosges 
centrales d’un réseau de chemins militaires dont les mailles se resserrent de jour en jour [...]. Il serait puéril 
de supposer que ces travaux n’aient pour d’autre but que la simple satisfaction des touristes vosgiens. Ils 
apparaissent, au contraire, comme une confirmation précieuse de nos hypothèses sur la répartition des 
forces allemandes. » (ABNUS, G.14.182, Déploiement stratégique probable des forces allemandes sur la 
frontière française, Paris, 1881).
42 Statut qui permet d’intégrer le corps des officiers et d’obtenir le certificat d’aptitude au grade de sous-
lieutenant de réserve. Ses détenteurs sont tenus de participer régulièrement à des manœuvres.
43 Wilhelm Paulcke, Der Skilauf. Seine Erlernung und Verwerdung im Dienste des Verkehrs, sowie zu 
touristichen, alpinen und militärischen Zwecken, Freiburg i. Br., 1905 [1899], p. 171-172.
44 Ibid., p. 172-173.
45 Wilhelm Paulcke, Die Entwicklung des Skilaufs im deutschen Heere, Freiburg i.Br., non daté, p. 6.
46 Ainsi, selon Paulcke, « une collaboration des milieux militaires avec les sociétés de ski, pour peu que 
celles-ci disposent d’instructeurs qualifiés, me paraît être la voie la plus simple et la plus raisonnable pour 
former des officiers ». Paulcke, Der Skilauf, p. 169. 
47 Plus d’un membre du SCVS sur cinq (dont l’ensemble du comité directeur) appartient à cette structure en 
1905. Voir ABNUS, M.13.975, Gesellschaft für Erdkunde und Kolonialwesen, Abteilung Straßburg der 
Kolonialgesellschaft. Mitgliederverzeichnis, Straßburg, DuMont-Schauberg, 1905.
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stratégiques48. Ainsi, selon Paulcke, le ski n’est pas simplement un jeu mais aussi 
« le moyen pour le Vaterland de former des hommes durs, courageux et sûrs49 ».
 Enfin, le SCV partage des affinités idéologiques avec le VK en participant à la 
diffusion des idéaux de la Kulturnation. Les références historiques et culturelles 
allemandes abondent en effet dans les articles relatant les activités du club. Ces 
derniers, qui paraissent régulièrement dans le Straßburger Post et, à partir de 
1907, dans Die Vogesen sous la plume de membres du comité directeur, insistent 
notamment sur ce que les skieurs sont « tenus de voir » lorsqu’ils se rendent en 
montagne : des décors pittoresques teintés de romantisme (lacs, forêts, châteaux en 
ruines), la beauté de la plaine rhénane avec, en toile de fond, les cimes enneigées de 
la Forêt-Noire50. Inversion du regard donc : à la « ligne bleue des Vosges », souvent 
présentée avec une certaine condescendance, doit se substituer le Vaterrhein, 
comme pour mieux rappeler l’appartenance passée de l’Alsace au Saint-Empire 
romain germanique51. Dans cette perspective, le club mène aussi une politique 
active de promotion du ski en Forêt-Noire : il publie des articles vantant la qualité 
de ses champs d’exercice, négocie avec l’administration ferroviaire du Reichsland 
des tarifs préférentiels pour s’y rendre, organise des concours communs avec le 
Ski-Club Schwarzwald52. Sans être formellement édicté, ce choix de favoriser les 
échanges avec les ski-clubs du massif allemand voisin et d’ignorer, à l’inverse, 
les premières initiatives associatives se développant au tournant du siècle sur le 
versant français des Vosges, s’inscrit nettement dans ce phénomène d’« inversion 
des polarités53 ». L’ouverture vers le Rhin supérieur (Oberrhein) devient d’ailleurs 
une réalité dans d’autres mouvements sportifs locaux dirigés par des immigrés – 
l’aviron, la natation ou l’aéronautique, par exemple. 
 Ce processus d’acculturation vise, il est vrai, un public de notables maîtrisant 
les codes esthétiques diffusés dans les sphères élitistes : le SCV, tout en souhaitant 
réunir immigrés et autochtones, demeure jusqu’en 1914 un milieu socialement 
homogène et maintient en ce sens des règles de cooptation très strictes. Il entend 
néanmoins vulgariser la pratique du ski en dehors de ses propres sphères, et 
notamment auprès des populations montagnardes alsaciennes, ce dont rend compte 
l’objectif d’« introduire en montagne le ski comme moyen de déplacement54 ». Si 
les pratiquants immigrés peuvent en effet pénétrer « dans les profondeurs de la 
nature et de l’existence populaire [Volksleben]55 » et alimenter les stéréotypes de 
48 Dans de nombreux pays européens, les clubs de montagne entretiennent des relations étroites avec les 
sociétés de géographie. Voir Yann Drouet, « Le ski aux frontières… Les conditions de possibilité de 
l’implantation du ski en France (1872-1913) », thèse de Ph. D, Université Paris X, 2004.
49 Paulcke, Die Entwicklung, p. 23.
50 August Stolberg, « Die Vogesen im Winter », Die Vogesen, n° 1, 1907, p. 14; Paul Stadler, « Etwas vom 
Schneeschuhlaufen », Die Vogesen, n° 2, 1907, p. 17; Straßburger Post, 12 février 1907.
51 « Après une longue ascension se présenta devant nous une vue splendide de la Forêt Noire, avec les toits de 
neige bleutés émergeant au-dessus de la plaine du Rhin […]. Nous avons ensuite tourné notre regard vers 
la France. La “neige française” était écaillée, recouverte d’une surface dure et gelée. » Straßburger Post, 
19 janvier 1897.
52 Straßburger Post, 22 janvier 1897 et 22 décembre 1900.
53 Jean-Luc Chateaudon, « La question routière dans le département du Haut-Rhin (1800-1870) », Revue 
d’Alsace, n° 132, 2006, p. 502.
54 Skiclub Vogesen. Satzungen des Hauptvereins. §1, 1897.
55 DÖAV, Sektion Straßburg. 1885-1910, p. 35. Le SCV s’inscrit en cela dans la tradition allemande des 
excursions patriotiques effectuées par les Turner depuis le début du XIXe siècle et, plus tard, par les 
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la ruralité (la découverte de « paysages somptueux », de villages « préservés », 
d’aubergistes « chaleureux », de fermiers « sympathiques et bienveillants »56) pour 
arguer de la force des liens unissant les différents membres de la communauté 
nationale allemande57, ils se confrontent en même temps à la réalité d’une 
population touchée par le paupérisme, l’enclavement et le manque d’hygiène58. Il 
s’agit donc d’améliorer ses conditions de vie en la familiarisant avec la pratique du 
ski. Les dirigeants du SCVS demandent en ce sens à leurs membres de ne « jamais 
s’abstenir, au cours des excursions dans les vallées, d’informer les autochtones sur 
les objectifs et les services rendus par les “longues planches” », voire d’effectuer 
des démonstrations devant eux59. Des documents d’apprentissage (manuels, 
lettres, tracts), publiés en collaboration avec le Ski-Club Schwarzwald, sont 
également envoyés aux notables des villages de montagne (instituteurs, médecins, 
pasteurs) afin qu’ils relayent auprès de populations rurales, souvent analphabètes, 
les rudiments de la pratique et les manières de concevoir ses propres skis60. 
2. L’espace des prises de positions alsaciennes
Ces initiatives associatives allemandes sont diversement accueillies par les 
populations alsaciennes. Aux questions de nationalité se superpose en effet une 
multiplicité d’enjeux (politiques, sociaux, religieux) qui amènent les pratiquants 
locaux à privilégier l’adhésion à ces associations « neutres », à s’affilier à des 
regroupements extérieurs au Reichsland ou à créer des associations concurrentes.
2.1 L’adhésion au SCV 
Après des débuts empreints d’une forte endogamie nationale, le SCV parvient à 
séduire un public de notables alsaciens, mais dans des proportions relativement 
modestes61. Ce sont essentiellement de jeunes juristes, médecins, industriels qui, 
dans un climat de relatif apaisement entre les populations alsaciennes et allemandes 
au tournant des années 190062, ont appris, contrairement à leurs aînés (très 
marqués par le discours protestataire), à composer avec le pouvoir (mitmachen) 
sans pour autant souscrire à ses prérogatives63. Le « club à l’anglaise » constitue 
Wandervögel. Ces sorties à travers la campagne permettent aux pratiquants de célébrer « la beauté éternelle 
du paysage allemand ». George L. Mosse, « La nationalisation des masses. Gymnastique, tir et constitution 
du sentiment national en Allemagne », Recherches, n° 53, 1980, p. 65.
56 Straßburger Post, 19 janvier et 22 janvier 1897, 8 janvier 1899, 26 janvier 1903.
57 Pour Wilhelm Paulcke, le ski est un « Volksport ne distinguant pas les couches sociales ». Paulcke, Die 
Entwicklung, p. 12. 
58 Straßburger Post, 7 mars 1898.
59 Paulcke, Der Skilauf, p. 138; Straßburger Post, 11 janvier 1905.
60 Straßburger Post, 5 décembre 1902; « Wie stelle ich mir Skier selber her? », Ski-Club Schwarzwald. 
Flugblatt, 1903.
61 Moins de 10 p. 100 des membres en 1905-1906.
62 Sans préjuger d’une quelconque fusion entre les deux communautés, François Uberfill observe, au tournant 
des années 1900, une augmentation de la fréquence des unions entre autochtones et immigrés (La société 
strasbourgeoise, p. 123-124).
63 Cette situation s’explique, d’une part, par un desserrement des contraintes exercées sur les populations 
locales, notamment la suppression du « paragraphe de la dictature » en 1902. D’autre part, l’arrivée à 
l’âge adulte d’une génération d’Alsaciens formés depuis 1871 dans les structures scolaires et universitaires 
allemandes provoque un glissement des revendications politiques. Sans privilégier un « sentiment national 
allemand », de nombreux autochtones apparaissent résignés et souscrivent « à l’acceptation de l’inévitable 
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par conséquent un espace de rencontre où immigrés et autochtones exaltent leur 
appartenance à la bonne société et leurs proximités intellectuelles64. Ces affinités 
de rang sont renforcées par des aspirations culturelles communes (protestantisme, 
libéralisme) qui, dans une société alsacienne encore fortement clivée sur les 
plans confessionnel et politique, créent les conditions d’une « sociabilité entre 
pairs » clairement différenciée des formes de mobilisation se développant au 
sein de réseaux sportifs concurrents comme l’Arbeiter Turnerbund (socialiste) ou 
l’Elsässischer Turnerbund (catholique)65. À ce public de notables protestants se 
greffe, notamment à Colmar et à Strasbourg, une petite bourgeoisie du commerce 
(hôteliers, aubergistes, vendeurs de matériel de sport d’hiver) comprenant très 
vite les avantages qu’elle peut tirer de ses proximités avec les sections du SCV. 
Ces dernières accueillent en effet un public aisé, soucieux de l’aménagement et 
du confort de son terrain de jeu. Les gérants des établissements du Grand Ballon, 
du Lac Blanc, du Hohwald, membres des sections strasbourgeoise ou colmarienne 
du SCV, proposent restauration, couchage et location de matériel à des tarifs 
préférentiels, en même temps qu’ils informent les adhérents des conditions 
d’enneigement66. Le club assure en contrepartie la promotion de ces hôtels en 
balisant les itinéraires hivernaux qui les desservent et en organisant ses premiers 
concours de ski à leur proximité. Le tremplin de saut à ski est ainsi installé « à 
côté de l’hôtel [du lac Blanc] afin que les non-skieurs puissent profiter sans peines 
de l’intéressant spectacle proposé par les auteurs67 ». En même temps, la qualité 
des relations entre autochtones et immigrés au sein de chaque section est aussi 
influencée par des problématiques locales. 
 À Strasbourg, si certains Alsaciens prennent une part active au développement 
des activités quotidiennes du SCVS (organisation de sorties et de cours de ski, 
construction et aménagement du refuge), ils restent à l’écart des postes de pouvoir 
(notamment du comité directeur) et n’exercent aucune influence sur les questions 
« sensibles » (relations avec l’armée, conditions d’aménagement du territoire 
vosgien). 
 À Mulhouse, la bourgeoisie autochtone demeure pour sa part étrangère à la 
progression de la section du SCV, entre autres parce que le patriciat protestant 
local, qui soutient le mouvement francophile, cherche à limiter ses échanges avec 
les élites allemandes68. Certains de ses membres développent donc leur activité 
et au refus quasi général d’envisager une nouvelle guerre pour l’Alsace-Lorraine » (François Igersheim, 
L’Alsace des notables (1870-1914), Strasbourg, BF éditions, 1981, p. 86-87). À la protestation succède 
donc une attitude plus constructive (l’autonomisme), qui consiste à revendiquer la participation à la gestion 
des affaires locales (politiques, économiques, sociales et culturelles). Elle aboutit notamment à l’octroi 
d’une constitution régionale en 1911, qui accorde une autonomie politique (relative) à la région.
64 En 1906, plus de 70 p. 100 des membres du SCVS sont passés par (ou engagés dans) un cursus universitaire. 
Plus d’un adhérent sur quatre est par ailleurs titulaire d’un doctorat.
65 Ainsi, les SCV Straßburg et Colmar accueillent des membres de la notabilité protestante alsacienne proches 
du courant libéral comme Frédéric Eccard ou Hans Kuntz. De même, les principales figures dirigeantes du 
SCVS ont des fonctions au sein du Liberale Landespartei. Voir ADBR, 107D357, Liberale Landespartei 
von Elsass-Lothringen.
66 Straßburger Post, 12 janvier 1900, 19 janvier 1900 et 31 décembre 1902.
67 Der Bote vom Münsterthal, 29 janvier 1905.
68 Florence Ott, La Société Industrielle de Mulhouse au temps de l’Empire allemand, Mulhouse, SIM, 2004, 
p. 45-48.
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associative en dehors des frontières du Reich. Se constitue ainsi dès 1875, avec 
l’appui de notables alsaciens ayant opté en 1872 pour la nationalité française à 
la suite de l’annexion, un groupe mulhousien au sein de la section vosgienne du 
Club Alpin Français69. Ce groupe mène notamment une activité de publication 
à visées patriotiques, détaillant par exemple les exercices hivernaux exécutés 
sous la direction de Wilhelm Paulcke par les bataillons de chasseurs de Sélestat 
et s’interrogeant sur l’intérêt de développer le ski dans le cadre d’opérations de 
renseignement et de reconnaissance militaires70. 
 La section colmarienne connaît pour sa part une évolution plus singulière. Au 
cours de ses premières années d’existence, elle attire principalement un public 
immigré composé de hauts fonctionnaires (36,7 p. 100 des effectifs en 1902) 
et d’officiers militaires (près de 20 p. 100) soucieux de développer, à côté des 
activités traditionnelles (cours de ski, sorties en montagne), un ensemble de 
collaborations avec l’armée. La ville de Colmar, située à proximité des Hautes 
Vosges, accueille en effet deux bataillons de chasseurs chargés de surveiller 
les frontières d’altitude (notamment les cols du Bonhomme et de la Schlucht, 
principaux points de passage entre la France et l’Allemagne). Ces orientations 
militaires, si elles ne sont pas exclusives et laissent une large place aux activités 
ludiques et mondaines, contribuent néanmoins dans un premier temps à éloigner 
les Alsaciens de ce club (moins de 10 p. 100 des effectifs)71. Or, une transformation 
s’opère du fait de l’affiliation massive de jeunes immigrés issus des professions 
libérales (avocats, médecins, pharmaciens) et des métiers du négoce (20,2 p. 100 
des membres en 1902 contre 42,9 p. 100 en 1905)72. Cette population, qui 
s’immisce dans le fonctionnement de nombreuses structures sportives locales à 
cette période (football, athlétisme, cyclisme), incarne une image plus apaisée de 
la présence allemande, se démarquant de l’autoritarisme et de l’esprit de caste 
des élites militaires et administratives; elle entretient de fait des relations plus 
suivies avec les autochtones73. L’évolution de la composition sociale du club 
semble en tout état de cause réduire la méfiance des Alsaciens, qui en rejoignent 
alors les rangs. Hans Kuntz, avocat autochtone de confession protestante, accède 
à la présidence en 1905. Cette figure locale du Volkspartei74, qui n’hésite pas à 
s’exprimer en dialecte alsacien et à donner sa préférence à la France lors de ses 
meetings politiques, a suivi en même temps ses études supérieures à la Kaiser-
Wilhelms-Universität de Strasbourg (vitrine de la culture germanique en Alsace) 
69 On se référera à la liste de membres de cette section. Voir ABNUS, M.1.215, Bulletin du Club Alpin 
Français (section vosgienne, 1882-1907). 
70 « Patins à neige ou skis norwégiens », Bulletin du Club Alpin Français, section vosgienne, septembre-
décembre 1893, p. 91.
71 Archives départementales du Haut-Rhin (ADHR), 3AL1/3381, Ski-Club Vogesen Colmar. 
Mitgliederverzeichnis, 1902.
72 ADHR, 3AL1/3381, Schneeschuhverein Hochvogesen Colmar. Jahresbericht und Mitgliederverzeichnis, 
1905. 
73 Uberfill, La société strasbourgeoise, p. 115.
74 Le Volkspartei, aile démocrate du mouvement libéral, milite à la fois pour la souveraineté de l’Alsace, 
l’existence d’une représentation locale au Bundesrat et la mise en œuvre de réformes démocratiques dans 
le Reichsland. Voir Jean-Marie Mayeur, Autonomie et politique en Alsace. La Constitution de 1911, Paris, 
Armand Colin, 1970, p. 31.
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et appartient, depuis 1904, à la très germanophile section strasbourgeoise du Club 
alpin austro-allemand. Il représente ainsi toute cette frange de population qui est 
amenée à cohabiter quotidiennement avec les élites allemandes dans certains 
espaces (scolaire, professionnel, associatif), sans pour autant souscrire aux 
dispositions autoritaires du gouvernement impérial. De fait, le nouveau comité 
directeur, composé d’avocats et de médecins allemands et alsaciens, instigue la 
création d’une entité indépendante du SCV, le Schneeschuhverein Hochvogesen 
Colmar75. Cette prise d’autonomie, caractérisée par un partage des pouvoirs 
entre autochtones et immigrés, marque une inflexion institutionnelle assez nette 
par rapport aux structures strasbourgeoise et mulhousienne, contrôlées jusqu’en 
1914 par les immigrés. Le club se désintéresse alors progressivement des activités 
militaires pour se concentrer sur la promotion du ski en tant que loisir sportif 
(organisation d’excursions et de cours, prêt de matériel, négociations tarifaires 
avec les hôteliers et les aubergistes)76. Les sections du SCV connaissent donc 
des destins contrastés. Si leur environnement ouvre des possibilités d’échanges 
entre élites immigrées et alsaciennes, l’intérêt des autochtones pour ces ski-clubs 
semble intimement lié aux représentations qu’ils ont des différentes catégories 
de notables allemands les investissant. En cela, la méfiance suscitée par les hauts 
fonctionnaires et les gradés allemands contraste avec l’image plus ouverte des 
jeunes membres des professions libérales. 
 Le constat des autorités du Reichsland ne se veut guère plus optimiste en ce 
qui concerne le développement du ski dans les milieux montagnards. Le préfet de 
police de Strasbourg, tout en attestant des « efforts entrepris par [le SCVS] pour 
introduire et développer la pratique du ski en tant que moyen de déplacement 
et pour la diffuser dans les régions montagnardes », note cependant que « pour 
l’instant, le club sert principalement les intérêts sportifs et, avec eux, ceux de 
quelques auberges de montagne77 ». 
2.2 La création de regroupements concurrents
Si la pratique du ski se diffuse dans un premier temps par le biais d’associations 
« neutres » et s’adresse principalement à un public aisé, une évolution se produit 
au tournant des années 1900. Des entités n’ayant aucun lien de filiation avec 
le SCV sont fondées en 1901 et 1903 respectivement : il s’agit des Vosges-
Trotters Colmar (VTC) et des Vosges-Trotters Mulhouse (VTM). Totalement 
indépendantes malgré leur homonymie, ces nouvelles structures ont des profils 
sociologiques très proches, accueillant des jeunes pratiquants citadins issus des 
classes moyennes (employés, artisans, petits commerçants), principalement des 
vieux-Alsaciens78. Ce double marquage, à la fois social et national, confère des 
caractéristiques originales à ces clubs. 
75 Modification de l’article 10 du règlement du SCV Colmar (57 sociétaires pour, huit contre, une abstention). 
Voir ADHR, 3AL1/3586, Schneeschuhverein Hochvogesen Colmar. Jahresbericht, 1905.
76 Ibid.
77 ADBR, 107D531, Lettre du préfet de police de Strasbourg au préfet de Basse-Alsace, 19 janvier 1906.
78 Parmi les 11 fondateurs des VTC, on recense six employés, un secrétaire de notaire et quatre artisans. Pour 
leur part, les VTM regroupent initialement 16 employés, un géomètre, un restaurateur et un contrôleur du 
trésor public.
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 Leurs membres se retrouvent il va sans dire autour de repères identitaires 
communs, revendiquant une alsacianité empreinte d’un héritage culturel français79. 
De nombreux employés et petits commerçants autochtones expriment en effet, 
depuis le début de l’annexion, leur méfiance à l’égard des autorités wilhelminiennes, 
qu’ils manifestent en optant pour un mode de vie mêlant traditions française et 
régionale80. Ainsi, les VTM établissent leur siège au café mulhousien Zum Insala, 
lieu de rencontre traditionnel des milieux de la petite bourgeoisie francophile. Le 
président du club, Camille Weiss, est un jeune employé de commerce qui prend 
régulièrement position, dans les journaux locaux, contre l’annexion allemande, 
revendiquant notamment l’indépendance de son club par rapport aux grandes 
structures touristiques promues par les élites immigrées. Lorsque le VK se désole 
par exemple de l’utilisation de ses sentiers par les pratiquants mulhousiens, il 
rétorque que « les Vosges étaient parcourues bien avant la création [de ce] club. 
Aussi nous pensons que ces sentiers constituent un héritage de nos parents et que 
nous ne devons en rien remercier le Vogesenklub81 ». Ainsi, en parcourant hiver 
comme été le massif vosgien82, les membres des Vosges-Trotters se réapproprient 
symboliquement un élément constitutif du patrimoine identitaire régional 
en même temps qu’ils mettent en exergue une « descendance commune83 » et 
un enracinement dont les immigrés ne peuvent se targuer. Dans ce cadre, les 
premières photos et cartes postales des VTM mettent invariablement en scène 
les drapeaux mulhousien et alsacien que les adhérents hissent au-dessus de l’abri 
du club ou arborent lors de leurs excursions84. Ce sont également des étendards 
aux couleurs de la ville de Mulhouse qui matérialisent les points de départ et 
d’arrivée du premier concours de ski des VTM en 190485. Par ailleurs, le club 
tisse des relations avec certains mouvements associatifs promouvant la culture 
dialectale comme le Théâtre Alsacien de Mulhouse (Elsasser Theater Milhüse)86, 
qui diffuse, à travers ses pièces, l’image d’une identité alsacienne frondeuse et 
79 Cet autonomisme à dominante francophile bénéficie d’une audience importante dans la région. Il se 
développe autour d’artistes et d’érudits locaux (Charles Spindler, Gustave Stosskopf, Anselm Laugel, etc.) 
qui s’attachent à promouvoir le patrimoine local par le biais de la Revue Alsacienne Illustrée, du Musée 
Alsacien et du Théâtre Alsacien (créés en 1898), tout en accordant une place prépondérante à la culture 
française. Il entre en concurrence avec un particularisme à dominante germanique prônant l’intégration 
de l’Alsace dans l’Empire et des rapprochements entre les cultures alsacienne et allemande. Instigué par 
des hommes de lettres (René Schickele, Otto Flake, Auguste Stoeber), ce courant minoritaire fustige la 
position francophile et le repli communautaire du mouvement dialectal tout en critiquant la politique de 
germanisation.
80 Uberfill, La société strasbourgeoise, p. 187. 
81 Vogesen Blatt, 7 août et 7 septembre 1903.
82 Les Vosges-Trotters prennent officiellement la dénomination de « société de ski et de tourisme », s’attachant 
à la fois à promouvoir des activités de montagne hivernales et estivales. 
83 Selon l’expression de Max Weber, qui explique ainsi la faible adhésion des Alsaciens à l’unité allemande. 
Voir Hans H. Gerth et Charles W. Mills (dir.), From Max Weber, New York, Galaxy Book, 1958, p. 171-
173.
84 Archives Privées des VTM (APVTM), « Grufs vom Markstein (Vogesen). Club Zimmer Vosges-Trotters 
Mülhausen. 1905 », Vosges-Trotters Mülhausen. Tourenbuch, livre I, 1903-1907.
85 Une plaque en bronze est apposée la même année sur une pierre jouxtant l’abri du ski-club pour immortaliser 
le moment. Voir Vogesen Blatt, 23 septembre 1904.
86 Plus d’un skieur mulhousien sur deux est membre de cette structure en 1910. Par ailleurs, les membres du 
Théâtre Alsacien de Mulhouse sont invités aux excursions et fêtes organisées par les VTM.
97
d’un patrimoine régional communément partagé (dialecte, folklore, coutumes)87. 
Par effet de capillarité, ces formes de mises en scène imprègnent le quotidien 
associatif des Vosges-Trotters : usage courant de la langue vernaculaire et du 
français, rencontres collectives (excursions, repas, fêtes, soirées familiales) 
propices à l’exaltation de l’identité locale (reprise en chœur de chants traditionnels 
en Alsacien [Elsaßlieder], conversations en patois mulhousien [Milhüser Ditsch], 
organisation de défilés en costumes traditionnels, lectures de poèmes louant les 
beautés de la petite patrie [Heimat])88. Ces usages viennent donc contrecarrer la 
politique linguistique des autorités allemandes visant à « affirmer une hégémonie 
culturelle et [à] priver les communautés concernées d’une possibilité de 
transfert d’identité sur les générations suivantes » afin d’affaiblir « le sentiment 
d’appartenance communautaire89 ».
 En raison de l’étroite surveillance dont leurs activités font l’objet90, les 
dirigeants des VTC et des VTM pérennisent dans un premier temps des logiques 
de fonctionnement marquées du sceau de l’entre soi : ils limitent pour ce faire leurs 
effectifs à 20 unités et imposent un recrutement par cooptation. Chaque adhérent 
se doit par ailleurs de collaborer activement au développement du ski-club en 
participant aux excursions, aux assemblées mensuelles, aux corvées de bois et de 
nettoyage du refuge91. Tout skieur contrevenant à ces principes doit s’acquitter 
d’une amende. Ainsi, les différentes activités du club engagent systématiquement 
la présence de l’ensemble des adhérents, contrairement au SCV, où une distinction 
s’opère progressivement entre les gestionnaires de l’association (les dirigeants) 
et les pratiquants. Il s’agit par ce moyen de renforcer la cohésion interne et, 
surtout, de protéger le club contre le risque d’intrusion d’éléments hostiles et 
d’« étrangers92 ».
 Cette singularité des Vosges-Trotters, construite autour de revendications 
nationales, est amplifiée par les origines sociales de leurs publics. Le regard que 
les représentants des nouvelles classes moyennes posent sur les formes de relations 
associatives contraste en effet avec la « sociabilité de cercle » prédominant au sein 
du SCV (respect des convenances, retenue, sérieux). Nulle mondanité par exemple 
au cours des repas ou des soirées festives, mais une ambiance de « Pick-Nick » 
et de « camaraderie ». Nulle allégation scientifique, nulle anecdote historique 
ou littéraire non plus pour rendre compte des sorties, mais des informations très 
concrètes sur la participation des membres, sur les conditions météorologiques, 
sur les difficultés rencontrées sur le parcours. Nulle mièvrerie enfin lorsqu’il s’agit 
87 Ève Cerf, « Signes et symboles du Théâtre Alsacien », Revue des sciences sociales de la France de l’est, 
n° 6, 1977, p. 29-39.
88 APVTM, Vosges-Trotters Mülhausen. Tourenbuch, livre I, 1903-1907.
89 Néau, « Les minorités », p. 130.
90 Une lettre du préfet de Haute-Alsace au préfet de police (27 mai 1908) signale que les VTC sont une 
société « donnant l’air d’avoir une activité politique ». Le préfet désire en savoir davantage. Voir ADHR, 
3AL1/3385.
91 APVTM, Lettre du président des VTM aux membres, 31 décembre 1907.
92 APVTM, « 71ème excursion mensuelle. Dimanche le 8 novembre 1908 », Vosges-Trotters Mülhausen. 
Tourenbuch, livre II, 1908-1911, p. 39.
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de solliciter la participation des membres aux tâches collectives (versement des 
cotisations, inventaire du refuge, corvées de bois)93. 
 Ainsi, les projets des associations germanophiles se confrontent aux réalités 
sociales et politiques de l’Alsace annexée. L’homogénéisation de l’espace 
associatif du ski, telle qu’elle est envisagée initialement (fédérer la pratique du 
ski autour du SCV), fait face à un double processus de différenciation sociale et 
politique : d’un côté, si certains notables alsaciens privilégient le statut social au 
détriment des différences nationales en adhérant aux sections du SCV, nombre 
d’entre eux demeurent en marge des espaces de pratique allemands voire s’en 
réapproprient certains; d’un autre côté, des représentants de la petite bourgeoisie 
alsacienne, opposés à l’annexion et restés à l’écart des lieux de sociabilité élitistes, 
créent des structures indépendantes et hermétiques dans les premiers temps aux 
initiatives du SCV. 
 Pourtant, ces clivages initiaux n’empêchent pas une progressive normalisation 
de l’organisation associative, que traduit la mise sur pied en 1908 d’une Fédération 
de ski d’Alsace-Lorraine (Elsaß-Lothringischer Ski-Verband). Ce projet, qui 
implique la quasi-totalité des ski-clubs régionaux, illustre la montée en puissance 
du processus d’institution sportive du ski.
3. Un enjeu commun : le processus d’institution sportive du ski alsacien
À l’origine, deux grandes formes de pratique du ski prédominent en Alsace. 
Les ski-clubs promeuvent d’une part une modalité distractive, touristique et 
hygiénique assimilable à un loisir de sportsmen, de pratiquants désintéressés dont 
« le goût du sport constitue […] une manière d’être, associée à certaines formes 
d’activités sociales, c’est-à-dire en réalité, un style inspiré d’outre-Manche94 ». 
Ils organisent d’autre part le développement d’activités à visées patriotiques 
et morales, qui contribuent à la fois à la défense des frontières d’altitude et à 
l’amélioration des conditions de vie des populations montagnardes. Ces modalités 
de pratique, par-delà leurs spécificités, se rejoignent sur le fait qu’elles n’engagent 
pas le partage de règles collectives : chaque club a la possibilité de pérenniser 
des modes de fonctionnement et des enjeux qui lui sont propres. Les clivages 
politiques, sociaux, culturels s’y expriment alors d’autant plus aisément qu’il n’y 
a pas de matrice identitaire commune aux ski-clubs.
 Or, le modèle de la confrontation sportive vient rapidement concurrencer les 
formes de pratique existantes et parvient progressivement à s’imposer. Cette 
situation contribue à la redéfinition des problématiques identitaires et à l’évolution 
des relations entre les ski-clubs.
93 Vogesen Blatt, 23 septembre 1904; Strasßburger Post, 12 janvier 1905; APVTM, « Monnetversammlung », 
Vosges-Trotters Mülhausen. Tourenbuch, livre I, 1903-1907, p. 17.
94 Olivier Hoibian, Les alpinistes en France (1870-1950). Une histoire culturelle, Paris, L’Harmattan, 2000, 
p. 98.
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3.1 L’avènement du ski sportif et la création de l’ELSV
Dès 1897, les membres du SCVS nouvellement créé organisent, en collaboration 
avec leurs homologues du Ski-Club Schwarzwald, des concours de ski dans le 
massif de la Forêt-Noire. Ces épreuves répondent à deux objectifs.
 Elles visent, d’une part, à promouvoir l’activité auprès d’un large public. 
La confrontation sportive, par l’originalité de son organisation et de son cadre 
d’exercice mais aussi parce qu’elle valorise l’exploit et comporte une dimension 
spectaculaire, offre ici une intéressante solution de rechange au cadre rigide 
institué par le Turnen, modèle corporel jusque-là dominant en Allemagne. Dans 
cette perspective, des épreuves de fond (Dauerlauf) et de saut à skis (Sprunglauf) 
sont programmées95. Cette dernière notamment est particulièrement appréciée 
parce qu’elle constitue un « superbe spectacle » qui met en scène la « virtuosité des 
pratiquants96 ». Les organisateurs n’entendent pas pour autant céder aux « excès » 
de la compétition sportive à l’anglaise. En effet, il s’agit moins de conquérir des 
titres, de battre des records que de faire « communier pacifiquement spectateurs, 
concurrents, vainqueurs et vaincus97 ». Les péripéties de course et les émotions 
partagées par les pratiquants et les spectateurs présents importent autant que la 
hiérarchie établie à l’issue de chaque concours. De fait, si la quête de victoire n’est 
jamais totalement absente, les concours s’apparentent davantage à des « rivalités 
amicales98 ». Selon Wilhelm Paulcke :
Nous sommes portés à considérer l’organisation annuelle de courses bien dirigées 
comme le moyen le plus sûr de répandre le goût du ski dans les populations des 
villes et de la campagne […]. Les adversaires en sont nombreux; mais, à notre avis, 
tant qu’ils restent dans des limites raisonnables, [les concours de ski] peuvent être 
utiles, et surtout instructifs. Toute exagération, ici comme partout, est d’ailleurs 
nuisible et contraire aux intérêts d’un développement régulier99.
L’émulation de la confrontation sert, d’autre part, les intérêts patriotiques, 
utilitaires et hygiéniques. Il s’agit bien de familiariser les militaires, les 
montagnards et les jeunes à la pratique du ski, « non pas comme sport, mais 
comme moyen de déplacement100 ». Dans ce cadre sont privilégiées des épreuves 
valorisant l’effort et l’abnégation : courses de fond (Jägerrennen) et de patrouille 
(Patrouillenlauf) pour les militaires, courses de fond de courte distance pour 
les écoliers (Schülerlauf), courses de fond populaires (Volkskirennen) pour les 
montagnards. En réalité, seules les épreuves militaires suscitent un engouement, 
la participation aux courses populaires et scolaires demeurant très fluctuante (elles 
sont parfois annulées par manque de concurrents)101.
95 Straßburger Post, 3 février 1904.
96 Der Bote vom Münsterthal, 18 février 1906.
97 Citation de Wilhelm Paulcke reproduite dans 100 Jahre Freiburger Ski-Geschichte, Freiburg i. Br., Kehrer 
Verlag, 1995, p. 154.
98 Eric Dunning et Kenneth Sheard, « La séparation des deux rugbys », Actes de la recherche en sciences 
sociales, n° 79, 1989, p. 100.
99 Paulcke, Der Skilauf, p. 8.
100 Straßburger Post, 21 février 1905.
101 « Das I. Volksskirennen auf dem Hochfeld », Die Vogesen, n° 2, 1907, p. 17; Der Bote vom Münsterthal, 
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 Aussi, par-delà les publics visés, les concours apparaissent surtout comme « une 
concession de principe faite au monde moderne102 » et ne se confondent nullement, 
dans l’esprit des élites allemandes, avec les « combats réels et sérieux103 » que sont 
les compétitions sportives inspirées du modèle sportif anglais.
 Du reste, les dirigeants du SCV ne manifestent aucun intérêt dans les premiers 
temps pour l’organisation de telles manifestations sur le versant alsacien 
des Vosges, pourtant plus proche géographiquement. Outre les velléités de 
germanisation par une « inversion de polarités », trois raisons peuvent être mises 
en avant. Primo, le SCV n’a encore à souffrir d’aucune concurrence institutionnelle 
dans la région. Secundo, le Ski-Club Schwarzwald peut s’appuyer sur un réseau 
de ski-clubs déjà bien structuré. Il dispose, contrairement au SCV, d’un réservoir 
important de pratiquants et peut compter, pour relever la qualité des concours, 
sur la présence de skieurs émérites venus de Norvège (certains mènent alors leurs 
études à l’Université de Freiburg). Tertio, l’état-major allemand, qui envisage 
dans la perspective d’un conflit une avancée des troupes françaises par-delà le 
Rhin, accorde une place prépondérante à l’action des troupes de skieurs dans le 
secteur de la Forêt-Noire104.
 Ce désintérêt du SCV pour l’espace alsacien laisse le champ libre aux VTC 
et aux VTM pour organiser, dès 1904, les « premiers concours de ski alsaciens 
dans les Vosges105 ». Ceux-ci accueillent, à côté des pratiquants régionaux, des 
militaires allemands provenant des bataillons de chasseurs de Colmar et de 
Sélestat. Le but est alors de « populariser ce sport106 » en s’appuyant sur des 
pratiquants aguerris disposant de la « meilleure préparation107 ». L’objectif est 
atteint, une foule importante de citadins et de montagnards (200 à 300 spectateurs 
pour les épreuves des Vosges-Trotters Mulhouse en 1904 et 1905) assistant aux 
concours108. Mais leur organisation marque aussi un infléchissement par rapport au 
regard que les élites allemandes posent sur les épreuves sportives. À l’instar de ce 
qui se passe dans le reste de l’Allemagne, le sport compétitif, modalité de pratique 
incarnant la nouveauté, le progrès, l’ingéniosité, la vitesse et l’exploit, devient 
en Alsace « une distraction des nouvelles classes moyennes109 ». De nombreux 
membres des VTC et des VTM prennent part dès le début des années 1900 à 
des compétitions de football, de cyclisme, d’athlétisme, d’escrime ou encore de 
23 février 1908. Wilhelm Offermann remarque à ce propos une nette différence entre la Forêt Noire, où « le 
ski se développe rapidement auprès d’une grande partie de la population », et l’Alsace, dont « la plupart des 
pratiquants proviennent des villes » (Aus den Anfängen, p. 27).
102 Yves Morales, « Le virage sportif du ski français dans l’entre-deux-guerres » dans Serge Fauché, Jean-Paul 
Callède, Jean-Louis Gay-Lescot et Jean-Paul Laplagne (dir.), Sport et identités, Paris, L’Harmattan, 2000, 
p. 275.
103 Dunning et Sheard, « La séparation », p. 100.
104 Paulcke, Die Entwicklung.
105 Straßburger Post, 1er mars 1904.
106 Straßburger Post, 20 février 1905.
107 Der Bote vom Münsterthal, 19 février 1905.
108 Der Bote vom Münsterthal, 5 février 1905.
109 Pierre Lanfranchi, « Eléments pour une analyse comparée sur l’implantation et la popularisation du football 
en France et en Allemagne » dans Jean-Michel Delaplace, Gérard Treutlein et Giselher Spitzer (dir.), Le 
sport et l’éducation physique en France et en Allemagne, Paris, AFRAPS, 1994, p. 138. 
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natation110. Le ski constitue ainsi un terrain d’expression parmi d’autres de cette 
appétence pour la modalité compétitive : définition d’un règlement de pratique et 
d’épreuves standardisées, hiérarchisation des skieurs par le biais d’un classement 
(l’édition de 1905 décerne le titre de « champion de Haute-Alsace » au vainqueur 
des épreuves de fond et de saut), importance donnée au chronomètre et à la mesure 
pour comparer les pratiquants (en opposition avec l’exploit « abstrait » pérennisé 
par les sportsmen). 
 L’institution de compétitions de ski dans les Vosges, parce qu’elle médiatise 
l’activité des ski-clubs dirigés par la petite bourgeoisie alsacienne111, fait réagir 
les dirigeants du SCV. Le 11 janvier 1905, l’assemblée générale du SCVS décide 
d’organiser un concours dans les Vosges pour la fin du mois de février. Faisant fi des 
épreuves des VTC et des VTM, il est présenté comme « le premier concours de ski 
du massif112 ». Le 28 décembre 1905, le président du club strasbourgeois annonce 
aux autorités la mise en place d’un championnat de ski régional en janvier 1906, 
moyen selon lui d’apporter un « intérêt supplémentaire113 » aux épreuves promues 
l’année précédente. Il insiste également sur l’originalité de cette manifestation 
– « la première de ce type en Alsace-Lorraine114 » – dont le club « entend faire 
[...] une véritable institution ». Il reçoit à ce titre le soutien moral et financier 
des autorités du Reichsland et obtient la reconnaissance de cette manifestation 
par la toute nouvelle Fédération allemande de ski (Deutscher Ski-Verband), créée 
le 4 novembre 1905115. Pour asseoir leur légitimité, ces concours accueillent des 
pratiquants émérites venus de Norvège et des villes allemandes voisines (Freiburg 
et Karlsruhe) et donnent une place prépondérante à l’épreuve de saut à skis, car ce 
« spectacle majestueux », partie « la plus intéressante du concours », suscite « de 
la joie et de l’enthousiasme chez les spectateurs116 ».
 On assiste dès lors à un progressif décloisonnement des concours. Les luttes 
d’influence autour de l’instauration de concours officiels dans le massif vosgien 
permettent en effet de populariser la pratique du ski au-delà des différentes 
sphères d’influence sociales et nationales. D’abord réservées aux adhérents des 
clubs et aux militaires pour se garder de la présence de « tout vernis officiel117 », 
les épreuves des VTM et des VTC admettent rapidement des compétiteurs du 
110 Emile Maechling, « Die Anfänge des Sportwesens in Colmar », Annuaire de la société historique et littéraire 
de Colmar, vol. XII, 1962, p. 83-93; Archives du Centre Rhénan d’Archives et d’Études Économiques, 
96A1991, Verzeichnis der in der Stadt Mülhausen bestehenden Vereine, 1900; ADHR, 8AL1/9626, Fecht 
und Schiessverein Sport Club Mülhausen, 23 novembre 1906; « Erste Monnatversammlung des SV 
Mülhausen », Elsass-Lothringischer Schwimm-Sport, n° 7, 1912, p. 51.
111 Les quotidiens régionaux et locaux (Straßburger Post, Straßburger Neueste Nachrichten, Mülhauser 
Tagblatt, Bote vom Münsterthal) retranscrivent le déroulement de ces concours.
112 Straßburger Post, 11 janvier 1905. L’importance accordée à cette manifestation se mesure notamment au 
degré de solennité qui lui est conférée. Wilhelm Offermann porte, à son issue, un toast au Kaiser et lit le 
message qu’il lui a envoyé pour présenter « les hommages de l’ensemble des skieurs allemands parcourant 
la crête-frontière des Vosges » (Straßburger Post, 21 février 1905).
113 ADBR, 107D531, Lettre adressée au Statthalter, 28 décembre 1905.
114 Souligné par l’auteur.
115 ADBR, 107D531, Lettre du préfet de police de Strasbourg au sous-préfet, 19 janvier 1906.
116 Der Bote vom Münsterthal, 18 février 1906.
117 Pour reprendre le Dr Maehly, membre mulhousien du Ski-Club Bâle, qui relate le concours des VTM dans 
un bulletin du Club Alpin Français. Voir « Les skis dans les Vosges alsaciennes », Bulletin du Club Alpin 
Français, section vosgienne, 1905, p. 29.
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Schneeschuhverein Hochvogesen Colmar et du SCV. Dans le même temps, celles 
du SCVS mobilisent des skieurs des VTM118. 
 Ce décloisonnement contribue parallèlement à l’instauration du modèle 
sportif compétitif. Si les dirigeants du SCV affirment que leurs premiers concours 
« ne visent, à l’instar de ceux promus en Forêt-Noire, aucunement des intérêts 
sportifs119 », leur posture évolue sans tarder devant le succès rencontré (plus de 
600 spectateurs par exemple en 1907) et la nécessité de pérenniser les échanges 
entre skieurs alsaciens et immigrés : uniformisation des épreuves, désignation 
d’un champion (alors qu’il n’en était aucunement question lors des concours 
organisés en Forêt-Noire120), distribution de récompenses (médailles, diplômes, 
décorations) comme moyen de rendre visible la hiérarchie121. 
 Partant, ce processus de normalisation des temps et des espaces de pratique 
amène les acteurs du ski régional à réfléchir à la mise en place de règles 
collectives et d’objectifs communs. Des discussions s’engagent ainsi entre clubs 
germanophiles et alsaciens afin de développer des collaborations au sein d’une 
fédération régionale de ski. Elles sont indéniablement facilitées par les origines 
protestantes de leurs dirigeants, à une période où le « patriotisme confessionnel » 
génère de profondes divisions dans les cités alsaciennes. Une première prise de 
contact a lieu en décembre 1907. En avril de l’année suivante, la fondation de 
l’Elsaß-Lothringischer Ski-Verband (ELSV) est entérinée122. Trois Alsaciens 
(issus des VTM, des VTC et du Schneeschuhverein Hochvogesen Colmar) et 
un adhérent vieil-allemand du SCVS composent le comité directeur de cette 
structure. Cette situation contraste donc avec le projet initial des élites immigrées 
d’imposer, à travers la création du SCV, un modèle associatif fortement coercitif 
et hiérarchisé (l’organisation en sections autour d’un comité central).
 L’ELSV parvient ainsi à faire collaborer des individus distants par leurs 
héritages culturels, sociaux, nationaux. Ces rapprochements ont certes un « coût 
symbolique » pour les différents acteurs. Ils les amènent en effet à trouver des 
compromis pour satisfaire des intérêts parfois divergents. D’un côté, les dirigeants 
du SCV acceptent que l’ELSV agrège des structures indépendantes conservant 
leurs propres organes décisionnels (contrairement par exemple au Ski-Club 
Schwarzwald). D’un autre côté, les skieurs alsaciens s’engagent à respecter le 
fonctionnement et les objectifs édictés par le Deutscher Ski-Verband, dont l’ELSV 
devient une ramification locale. Ils consentent notamment à mettre les statuts de 
leurs clubs en conformité avec ceux de la fédération nationale. Ils se soumettent 
dès lors aux exigences d’une institution qui, certes, envisage le développement 
du ski « sous sa dimension sportive » et « en tant que moyen de déplacement », 
118 Der Bote vom Münsterthal, 26 février 1905 et 16 février 1908; « Die Ski-Rennen des Ski-Klub Vogesen am 
Weissen See », Die Vogesen, n° 4, 1907, p. 43; Straßburger Post, 30 janvier 1907.
119 Straßburger Post, 14 février 1906.
120 Straßburger Post, 8 février 1905.
121 La distribution aux vainqueurs de distinctions honorifiques, rituel pérennisé par les VTM dès 1904, est 
un signe tangible de la bascule vers le modèle sportif valorisé par les nouvelles classes moyennes. Voir 
Christiane Eisenberg, « Les origines de la culture du football en Allemagne », Sociétés & Représentations, 
n° 7, 1998, p. 41.
122 « Elsaß-Lothringischer Ski-Verband », Die Vogesen, n° 22, 1908, p. 313. Bien que la dénomination fédérale 
fasse référence au territoire lorrain, aucun ski-club ne sera créé dans cette partie du Reichsland.
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mais invite aussi les clubs à « encourager la formation de skieurs dans les rangs 
de l’armée123 ». La faible proportion de ski-clubs restant en marge de la fédération 
régionale (trois sur la vingtaine créée avant la Première Guerre mondiale) permet 
de juger des velléités des populations alsaciennes et immigrées de « travailler 
avec » l’autre plutôt que de s’opposer systématiquement l’une à l’autre. 
3.2 Nouveaux publics, nouvelles dispositions institutionnelles et corporelles
Si l’idéal de neutralité et d’universalité valorisé par le ski sportif permet des 
avancées institutionnelles, la pérennité de l’ELSV tient aussi à l’évolution de la 
« morphologie sociale » des ski-clubs au tournant des années 1910.
 Les sections du SCV, fortes de près de 300 membres en 1905, exercent 
jusqu’en 1908 une large domination sur les effectifs associatifs. Or, cette situation 
évolue sensiblement entre 1908 et 1914. La législation impériale sur la liberté 
d’association, appliquée dans le Reich à partir de 1900 et promulguée en 1908 
dans la région, autorise en effet les Alsaciens à s’associer librement, à condition, 
d’une part, que leurs activités ne poursuivent pas de buts politiques ou religieux 
et que, d’autre part, leurs statuts soient déposés au tribunal d’instance dont 
dépend la structure. Les VTM et les VTC peuvent ainsi officialiser leur existence 
et abandonner leur système de numerus clausus. Ces deux entités connaissent 
dès lors un essor conséquent. Tandis que les effectifs du club colmarien passent 
de 20 membres à 250, ceux de son homologue mulhousien atteignent 419 à la 
veille de la Première Guerre mondiale, dépassant de ce fait le SCVS124. Dans 
leur sillage se constitue à travers la région un maillage de petites sociétés de ski 
(entre 10 et 50 sociétaires) créées par des Alsaciens, principalement dans les 
grands centres urbains (Ski-Club Mulhouse, Touristen-Club Wasgau, Touring-
Club de Mulhouse, Vosges-Trotters Strasbourg) et les villes moyennes (Ski-Club 
Rossberg Thann, Ski-Club Munster). Cet essor quantitatif profite principalement 
aux nouvelles classes moyennes (employés de commerce et d’industrie, petits 
fonctionnaires, ingénieurs), qui phagocytent les effectifs de pratiquants125 et 
renforcent leur présence au sein des postes de direction des ski-clubs alsaciens 
(Tableau 1 : Compositions des comités directeurs des ski-clubs affiliés à l’ELSV 
[saison 1913-1914]) et de la fédération régionale (Tableau 2 : Composition du 
comité directeur de l’ELSV entre 1908 et 1914). 
 Le SCVS connaît pour sa part un infléchissement de sa base élitiste et 
idéologique, sensiblement similaire à celui du Schneeschuhverein Hochvogesen 
Colmar. Les élites administratives, universitaires et militaires, jusque-là 
majoritaires, font en effet face à la progression des professions impliquées dans la 
modernisation urbaine, industrielle et économique du Reichsland : architectes et 
ingénieurs (12,9 p. 100 des effectifs en 1912 contre 5,4 p. 100 en 1905), avocats et 
médecins (13,6 p. 100 en 1912 contre 12,7 p. 100 en 1905), industriels, fabricants 
123 Satzungen des Deutschen Ski-Verbandes. §1, 4 janvier 1908.
124 APVTM, Vosges-Trotters Mülhausen. Jahresberichte und Mitgliederverzeichnisse, 1908-1914; ABNUS, 
M.116.791, Ski-Club Vogesen Straßburg, 1912, p. 23-30.
125 Ils représentent ainsi plus de 70 p. 100 des effectifs dans certains clubs comme les VTM ou le Ski-Club 
Mulhouse.
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et grands négociants de formation technique (6,8 p. 100 en 1912 contre 2,5 p. 100 
en 1905), employés (2,4 p. 100 en 1912). Cette population de techniciens (du droit, 
de la santé, de l’industrie, du commerce, de l’aménagement) est généralement 
moins encline à valoriser l’idéologie panallemande et la germanisation sans 
condition des Alsaciens126, qui la jugent en retour plus fréquentable que les élites 
administratives, universitaires et militaires, notamment parce qu’elle contribue au 
bien-être des populations locales127. Par ailleurs, elle partage avec les nouvelles 
classes moyennes alsaciennes un intérêt pour la compétition sportive, « culture 
technologique individualiste et résolument moderniste » qui fait écho au style 
de vie développé dans ces milieux (savoir appliqué, compétences techniques, 
recherche du rendement et de l’efficacité, comparaison des performances)128. Ce 
consensus autour du modèle compétitif favorise la standardisation des courses 
de ski en Alsace (uniformisation des règlements, des calendriers, des techniques, 
etc.) et réduit les possibilités d’expression des enjeux identitaires129.
4. Une unité de façade? Les limites de l’autonomisation sportive du ski
Cette progressive autonomisation sportive du ski ne doit cependant pas masquer 
l’ambivalence de certains comportements qui s’apparentent souvent, notamment 
chez les dirigeants, à une « politique de l’apolitisme130 ». Wilhelm Paulcke et 
Wilhelm Offermann défendent par exemple activement, dans le cadre de leurs 
fonctions au sein du Deutscher Ski-Verband131, une conception nationaliste et 
militariste du ski tout en affichant un neutralisme de façade dans les affaires 
régionales132 ou internationales133. Par ailleurs, si les relations entre pratiquants 
alsaciens et allemands se normalisent quelque peu du fait de l’institution de 
l’ELSV, le consensus n’est malgré tout qu’apparent. L’endogamie nationale 
reste en effet très prégnante au sein des ski-clubs, dans un contexte de regain des 
tensions franco-allemandes au début des années 1910. Une lettre du préfet de 
Haute-Alsace adressée au Statthalter le 20 février 1911 rend explicitement compte 
de cette situation : « Comme on le sait, il existe au sein de l’Elsaß-Lothringischer 
Ski-Verband une séparation particulièrement nette du fait des tensions liées à des 
questions d’ordre national. Les sociétés des Vosges-Trotters Strasbourg, Mulhouse 
126 Le rédacteur de la revue Die Vogesen, membre du SCVS, insiste par exemple sur le fait que les Vosges 
ne sont pas des « montagnes allemandes » mais des champs de neige ouverts à tous. Voir APVTM, « Die 
Marksteinhütte der Vosges-Trotters Mülhausen », Vosges-Trotters Mülhausen E.V. Jahres-Bericht 1911/12, 
Colmar, J.B Jung & Cie, 1912, p. 41-48.
127 Uberfill, La société strasbourgeoise, p. 115.
128 Lanfranchi, « Eléments », p. 140-141.
129 « ELSV », SBV, n° 6, 1912, p. 62.
130 Jacques Defrance, « La politique de l’apolitisme. Sur l’autonomisation du champ sportif », Politix, n° 50, 
2000, p. 23.
131 Offermann est élu à la présidence en 1905 et Paulcke est membre du comité directeur.
132 « Le sportsman authentique [...] ne considère pas les montagnes vosgiennes et ses beautés à travers les 
lunettes de la politique, mais avec les yeux d’un amoureux de la nature enthousiaste, authentique » (« In 
eigener Sache », SBV, n° 19, 1912, p. 171).
133 Par exemple lorsque Paulcke se rend à Gérardmer (Vosges françaises) ou à Chamonix pour apporter son 
expertise sur l’organisation des concours de ski du Club Alpin Français. Voir Archives Privées du Ski-
Club Mulhouse (APSCM), Septième concours international de ski organisé par le Club Alpin Français, 
Plaquette, 1913, p. 5, 12. 
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et Colmar recrutent presque exclusivement parmi les populations locales, alors 
que celles-ci sont très rares au sein des autres clubs134. »
 Malgré une ouverture sur la pratique sportive, les problématiques nationales 
continuent d’orienter les projets du SCV, notamment parce que demeurent 
aux postes de direction du club des membres historiques et des cadres de 
l’administration impériale. L’essor du ski militaire sur le versant français des 
Vosges135 amène le SCVS à poursuivre ses efforts en faveur de la formation de 
troupes de chasseurs à skis et à s’impliquer dans la constitution de groupes de skieurs 
réservistes (Mannschaftersätze)136. Il amorce également des rapprochements avec 
le Landesverband für Jugendpflege in Elsaß-Lothringen, structure engagée dans 
la promotion des exercices corporels auprès de la jeunesse alsacienne et dont 
les statuts précisent la volonté de « stimuler et de renforcer l’amour de la patrie 
allemande137 ». Par ailleurs, les dirigeants du SCVS, s’ils s’accommodent de la 
logique compétitive afin de populariser le ski, multiplient les critiques à l’égard 
de ce modèle d’activité qui entraîne l’incursion de conceptions finalisées dans une 
activité à visées morale et sociale (défense du territoire allemand, prophylaxie, 
assimilation des populations locales). Les présidents des sections strasbourgeoise 
et mulhousienne du SCV s’élèvent ainsi contre les « excès » et les « dérives 
morales » des compétitions sportives, évoquent les « éloges exagérés dont [les 
compétiteurs] se couvrent », critiquent les « risques » liés au dépassement de soi 
et les « faibles progrès » des pratiquants138. 
 Il est vrai que ces tensions sont aussi alimentées par les revendications 
identitaires de plusieurs ski-clubs alsaciens, qui perpétuent l’idée d’une spécificité 
locale empreinte d’un héritage français. Certains membres des VTM et du Ski-
Club Mulhouse sont par exemple proches du Souvenir Français139 et participent, 
en compagnie de sociétaires du Club Alpin Français, à des manifestations de 
commémoration de la guerre de 1870 comme l’excursion aux champs de bataille 
de Wissembourg et de Woerth en juin 1913140. Les deux ski-clubs mulhousiens 
se sont d’ailleurs affiliés au Club Alpin Français en 1912 et entretiennent des 
liens étroits avec ses sections des Vosges et des Hautes-Vosges, les accueillant en 
Alsace à l’occasion de l’inauguration de leurs refuges141 ou de la célébration de la 
134 ADBR, 27AL236A. 
135 « Les skieurs militaires dans les Vosges », Bulletin du Club Alpin Français, section vosgienne, n° 2, 1908, 
p. 23.
136 « Der Schneeschuh im Dienste des Heeres », SBV, n° 14, 1912, p. 134-135.
137 « Landesverband für Jugendpflege in Elsaß-Lothringen », Die Vogesen, n° 19, 1913, p. 275.
138 APSCM, Note manuscrite de Wilhelm Offermann transmise au président du Ski-Club Mulhouse, 1912; 
« Die Preisrichterfrage in unserem Skiverband », KELSV, n° 2, 1913, p. 28-29.
139 Cette association, fondée en 1887 par un professeur alsacien, s’attache à entretenir les tombes des soldats 
français morts en 1870 et à ériger des monuments à leur mémoire de part et d’autre de la frontière franco-
allemande. À partir de 1907, des comités voient le jour dans le Reichsland. Devant l’essor pris par ce 
mouvement, les manifestations publiques du Souvenir Français sont interdites dans la région en 1913. Voir 
ADBR, 27AL132 et 69AL462/46.
140 APSCM, Lettre du président de la section des Hautes Vosges du Club Alpin Français à Alfred Spieser, 
1913. Le responsable du club alpin précise que « cette course a lieu à la demande de nos collègues d’Alsace 
[…] En raison du caractère patriotique de cette excursion, nos camarades sont instamment invités à y 
prendre part; en répondant à l’invitation de nos frères d’Alsace, nous leur témoignerons une marque de 
sympathie à laquelle ils seront certainement sensibles ».
141 Notons que les VTM et le Ski-Club Mulhouse reçoivent l’appui, pour la construction de leurs refuges, du 
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fête nationale française142. Ils envoient aussi des « délégations de skieurs » dans 
les Vosges françaises pour participer au Septième concours international de ski 
organisé par le regroupement alpin143. Certes, des compétiteurs allemands prennent 
également part à cette manifestation (de même que certains skieurs français 
concourent en Forêt-Noire144), mais Henry Cuënot, responsable de la Commission 
des sports d’hiver du Club Alpin Français, insiste bien, dans une lettre adressée au 
président du Ski-Club Mulhouse (Alfred Spieser), sur le symbole que représente 
la venue de pratiquants alsaciens : « Permettez-moi de vous redire tout le plaisir 
que j’ai eu de vous rencontrer à Gérardmer et combien j’ai été particulièrement 
heureux de vous retrouver avant votre départ sur le chemin de la Schlucht après 
avoir salué avec émotion la frontière de l’Alsace que nous n’oublierons jamais145. » 
Peu de temps après (le 8 mars 1913), des représentants des ski-clubs alsaciens 
assistent à l’assemblée générale de la commission à Paris146. 
 Si le franchissement de la frontière franco-allemande devient un acte symbolique 
par lequel les skieurs alsaciens montrent leur attachement à la « mère patrie », 
les formes traditionnelles de sociabilité constituent aussi de puissants creusets de 
remise en cause des autorités impériales. L’organisation de fêtes montagnardes 
aux abords des refuges associatifs et leur encastrement dans l’ordinaire de la vie 
sociale147 favorisent l’exaltation des « racines culturelles » des pratiquants locaux : 
on y programme des danses et des jeux traditionnels, des défilés en costumes 
folkloriques, des chants en dialecte, tout cela sous le regard enjoué des membres 
des sociétés de ski françaises invitées pour l’occasion148.
 Ainsi, jusqu’en 1914, les ski-clubs développent une véritable stratégie de 
« duplicité149 », exaltant les valeurs de la confrontation sportive neutre et universelle 
tout en misant parallèlement sur les ambitions identitaires de leurs regroupements. 
Prenant acte de cette situation, un dirigeant alsacien évoque en 1914 les futurs 
conflits à venir au sein de l’ELSV : « Si dans un temps relativement court, la 
vie de la fédération s’est écoulée paisiblement, sans grosses agitations, ces temps 
patriciat francophile mulhousien, qui verse des dons, prête de l’argent sans intérêts et apporte un concours 
technique. Voir APSCM, Lettre de remerciements de Alfred Spieser envoyée à M. Diemer-Heilmann, 
23 septembre 1913; « Unser neues Clubhaus auf dem Markstein », Vosges-Trotters Mülhausen E.V. Jahres-
Bericht 1910/11, p. 33.
142 Vosges-Trotters Mülhausen E.V. Jahres-Bericht 1912/13, p. 19; Alfred Spieser, « Ski Club Mulhouse », 
SBV, n° 2, 1911, p. 22. Alfred Frossard, secrétaire du Ski-Club Mulhouse, moque à ce propos l’initiative 
des autorités allemandes de se faire représenter, lors de l’inauguration du refuge, par un fonctionnaire 
subalterne : « Ne pas oublier que le gouvernement allemand qui veille consciencieusement à la sécurité des 
sociétés alsaciennes avait délégué avec une touchante attention un gendarme! » (APSCM, Note manuscrite 
d’Alfred Frossard, 1913).
143 APSCM, Septième concours, p. 6.
144 « CAF », Die Vogesen, n° 5, 1910, p. 88; « Die Vertreter-Versammlung des deutschen Skiverbandes in 
Stuttgart am 25 und 26 Oktober 1913 », KELSV, n° 2, 1913, p. 25.
145 APSCM, Lettre de Henry Cuënot à Alfred Spieser, 14 février 1913. 
146 APSCM, Télégramme de Henry Cuënot à Alfred Frossard, 7 mars 1913.
147 Ces fêtes prolongent en effet les formes de sociabilité ayant ordinairement cours dans les villages et les 
quartiers populaires alsaciens. Voir Wahl et Richez, L’Alsace, p. 105-106.
148 « Berg-Feste! », SBV, n° 22, 1912, p. 248; « Clubhütte des Skiclub Mülhausen », KELSV, n° 2, 1913, 
p. 27-28.
149 Jacques Defrance, « L’autonomisation du champ sportif (1890-1970) », Sociologie et sociétés, vol. XXVII, 
n° 1, 1995, p. 20.
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sont vraisemblablement terminés. Une nouvelle vie, de nouvelles inquiétudes, de 
nouvelles visions vont se développer. Les nouveaux dirigeants devront avoir de 
la patience pour maintenir les aspirations apparemment éloignées des skieurs150. »
5. Conclusion
Loin de se réduire à un passe-temps ludique et mondain, le ski constitue, dès son 
émergence, un instrument de construction des identités collectives et d’expression 
des sentiments d’appartenance. En Alsace, son développement est corrélatif d’un 
questionnement plus large sur les conditions d’assimilation des populations locales 
au Reich mais aussi sur les formes possibles d’émancipation voire de souveraineté 
culturelles. Dans ce cadre, son autonomisation sportive contribue indéniablement 
à des rapprochements entre structures immigrées et autochtones et impose 
progressivement des enjeux transcendant les problématiques externes à l’activité. 
Les conditions d’organisation propres aux pratiques sportives semblent en effet 
proscrire « le repli total sur soi » des pratiquants151. Il convient donc de dépasser 
l’idée selon laquelle sportifs alsaciens et immigrés n’auraient jamais été en contact 
du fait de leurs divergences idéologiques. Véhiculée par des pratiquants locaux 
lors du retour de l’Alsace à la France en 1918, cette croyance construit encore 
aujourd’hui le mythe de sportifs autochtones ayant refusé toute compromission 
avec les Allemands152. Pourtant, les oppositions nationales continuent fortement 
de peser sur la dynamique des échanges entre pratiquants jusqu’à la Première 
Guerre mondiale, certains ski-clubs entretenant l’idée d’une nation alsacienne 
regardant vers la France. En cela, les formes de normalisation institutionnelle 
envisagées par les ski-clubs germanophiles se confrontent aux réalités sociales et 
politiques d’une nation annexée. Cette situation atteste, non pas de l’échec, mais 
des limites de la politique de germanisation des structures sportives alsaciennes 
voulue par les autorités du Reichsland.
 Ce phénomène d’attirance/rejet n’est certes pas propre au ski. Des sociétés 
de gymnastique aux aspirations nationales opposées cohabitent, non parfois sans 
heurts, au sein du Landesverband der Turnvereine in Elsaß-Lothringen153. De 
même, un footballeur mulhousien remarque que : « Sous le couvert du sport, les 
Allemands allaient jusqu’à admettre notre attachement à la France. Les militaires 
étaient reçus chez nous, en famille, puisque les sportifs avaient décidé de former 
une seule famille154. » Il reste que le ski – et les sports de montagne en général – se 
singularise en donnant la possibilité aux pratiquants de vivre pleinement l’idée de 
nation. Parcourir les crêtes vosgiennes permet d’intérioriser in situ l’existence de 
la frontière, conférant à cette dernière un rôle ambivalent, tantôt différenciateur 
(marquer la coupure entre l’Allemagne et la France), tantôt intégrateur (entretenir 
150 « Zur Beherzigung », KELSV, n° 18, 1914, p. 153-154.
151 Wahl et Richez, L’Alsace, p. 163.
152 Alfred Wahl, « Elsaß-Lothringen : Die Einführung des Fussballs im Reichsland » dans Diethelm 
Blecking et Marek Waic (dir.), Sport, ethnie, nation. Zur Geschichte und Soziologie des Sports in 
Nationalitätenkonflikten und bei Minoritäten, Stuttgart, Schneider Verlag, 2007, p. 110.
153 Charpier, « La Société », p. 191-195. 
154 Citation tirée de Francis Braesch, Grande et petites histoires du football alsacien, Strasbourg, Ligue 
d’Alsace de Football, 1989, p. 25.
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l’attachement à la France et à l’Alsace). Plus généralement, il n’est pas anodin 
que les clubs alpins, mais aussi les sociétés d’excursion créées dans certaines 
régions à forte « personnalité » (Catalogne, Pays Basque, Trentin, etc.), exercent, 
dès la fin du XIXe siècle, un rôle prépondérant dans la construction du sentiment 
d’appartenance et le développement des identités nationales en Europe155. 
 De fait, les problématiques identitaires ne disparaissent pas avec le retour de 
l’Alsace à la France en 1918. Les associations de montagne locales conservent en 
effet de nombreuses spécificités, gageant du rapport ambigu qu’elles entretiennent 
à l’égard de la nouvelle frontière politique à nouveau déplacée sur le Rhin. 
Nombre d’entre elles vont refuser, dans l’immédiat après-guerre, de se rapprocher 
des structures coordonnant nationalement le développement du ski et des sports 
de montagne comme le Club Alpin Français et le Touring-Club de France156. 
Cette situation montre, au final, que les activités promues par les clubs alsaciens 
contiennent une dimension civique que ne peuvent véhiculer leurs homologues 
français et allemands. 
155 Emmanuel Nadal, « Pour une sociologie historique des nationalismes sportifs. Clubs alpins, bourgeoisies 
et création des identités nationales en Europe » dans Emmanuel Nadal, Marianne Marty et Céline Thiriot 
(dir.), Faire de la politique comparée. Les terrains du comparatisme, Paris, Karthala, 2005, p. 203-222; 
Anne-Marie Thiesse, La création des identités nationales, Paris, Seuil, 2001, p. 248-252.
156 Benoît Caritey, « Le mouvement sportif alsacien (1920-1940). Un espace en structuration », thèse de 
Ph. D., Université des Sciences Humaines de Strasbourg, 1992.
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Tableaux
Tableau 1 : Composition des comités directeurs des ski-clubs affiliés à l’ELSV 
(saison 1913-1914) a
Ski-Club Vogesen Straßburg trois hauts fonctionnaires, un avocat, 
un étudiant, un dentiste, un professeur-
assistant
Vosges-Trotters Mulhouse dix employés, trois instituteurs
Schneeschuhverein Hochvogesen Colmar deux architectes, deux commerçants, un avocat
Vosges-Trotters Colmar quatre employés, un instituteur, un commerçant
Akademischer-Touristen Club quatre étudiants
Touristen-Club Wasgau Mülhausen six employés
Ski-Club Vogesen Mülhausen deux employés, un ingénieur, un professeur de 
gymnastique, un libraire
Ski-Club Munster un médecin
Ski-Club Mulhouse quatre employés, un artisan, un commerçant
Vosges-Trotters Strasbourg deux architectes, un libraire, un commerçant
Ski-Abteilung des Straßburger 
Turnvereins
trois employés
Ski Club Großer Belchen Gebweiler un ingénieur, un professeur de lycée
Touring-Club Bergsport Mülhausen deux employés, deux artisans
Ski-Club Rossberg Thann trois employés
Vosges-Trotters Schlestadt trois employés
Technischer Schüler-Verein Sport 
Straßburg
un étudiant
a  Précisons que la taille du comité directeur varie selon les ski-clubs. Par ailleurs, les données concernant 
certaines structures demeurent lacunaires.
Tableau 2 : Composition du comité directeur de l’ELSV entre 1908 et 1914
Président Vice-président Secrétaire Trésorier
1908-1911 Architecte
Alsacien
Employé de 
commerce
Alsacien
Comptable
Alsacien
Avocat
Vieil-
Allemand
1911-1914 Employé de 
commerce
Alsacien
Architecte
Alsacien
Employé de 
bureau
Alsacien
Architecte
Alsacien
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